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CHRONIQUE-

DE LA PROPRIÉTÉ EN ALGÉRIE. 

« Il est d'une haute importance politique que le terri-

toire de l'Algérie soit promptement peuplé et mis en va-

leur pour empêcher que les sacrifices de l'Etat ne res-

tent trop longtemps improductifs, et pour mettre l'Algérie 

en position de se suffire à elle-même et de parer à toutes 

les éventualités. L'un des plus grands obstacles que puisse 

rencontrer la colonisation naît de l'incertitude ou de 

l'instabilité de la propriété. Sans la sécurité de la posses-

point d'entreprises sérieuses. Aussi, l'ordonnance sion, , 
que j'ai l'honneur de soumettre ici à Votre Majesté a 

t-elle pour objet essentiel de faire cesser les situations 

douteuses, dépurer, de fixer et de garantir les droits im 

mobiliers. » 

Ces paroles du rapport qui précède l'ordonnance du 

1" octobre 1844 précisent nettement l'esprit et la portée 

de cet acte législatif (1) 

Nous examinerons si le but que l'administration s'est 

proposé est complètement atteint, si les moyens qu'elle 

emploie à cet effet sont tous satisfaisans. Constatons d'à 

bord que l'ordonnance précitée atteste, dans la direction 

des affaires de l'Algérie, des] tendances nouvelles, et l'a-

doption par le gouvernement d'un système qui doit assu-

rer la consolidation et la prospérité de notre importante 

conquête. 

Celte ordonnance porte le cachet d'une haute pensée 

la prise de possession européenne de l'Algérie. Il y a là 

un progrès incontestable, et des mesures législatives de 

cette nature avanceront bien plus sûrement l'œuvre fé-

conde de la civilisation que les razias les plus heureuses 

et les plus brillantes victoires 

L'ordonnance du 1" octobre se divise en sept titres, 

comprenant les matières ci-après : 

Titre Ior . — Des acquisitions d'immeubles 

Titre IL — Du rachat des rentes ; 

Titre III. — Des prohibitions d'acquérir ou de former 
des établissemens ; 

Titre IV. — De l'expropriation et de l'occupation tem 

poraire pour cause d'utilité publique ; 

I ître V. — Des terres incultes ; 

Titre VI. -Des marais; 

litre VII. _ Dispositions générales. 

tes matières sont de la plus haute gravité : elles tou-

chent aux intérêts les plus sérieux des colons et de l'Al-

gérie, et jusqu'à présent l'administration n'a pas fait une 

application plus importante du droit qu'elle a conservé 

DS partage de réglementer l'Algérie au gré de ses seules 
inspirations. 

Nous laissons aux Chambres le soin de revendiquer 
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™us regrettons t< 

Séquestre, du Domaine public, des 

d'une instance judiciaire. Ce droit d'exiger les titres de 

propriété dure deux ans. Enfin, les ventes d'immeubles 

indûment faites par le domaine sont maintenues, sauf in-

demnité pécuniaire à qui de droit, et l'administration est 

autorisée à vendre les biens qui, sous un délai de trois 

mois, n'auraient été l'objet d'aucun acte de possession. 

Toutes ces dispositions sont d'une énergie extrême. On 

se demande quels motifs ont pu amener l'administration 

à donner, dans plusieurs cas, au seul fait de la possession, 

la force, la légitimité du droit de propriété, sous la seule 

condition d'une durée de deux ans, et quelle nécessité il y 

avait de réglementer rétroactivement les acquisitions fai-
tes depuis 1830. 

De semblables mesures ne peuvent évidemment se jus-

tifier que par la situation tout exceptionnelle des pro-

priétaires européens en Algérie. 

Le plus grand nombre de ces propriétaires avaient-ils à 

craindre une éviction contre les éventualités de laquelle il 

était indispensable que la loi leur vînt en aide ? Cette 

crainte était-elle assez fondée pour mettre obstacle à 

l'exploitation ou à la circulation des biens ? Nous devons 

reconnaître que la crainte d'une éviction pour des biens 

acquis de bonne foi, avait surtout son principal motif dans 

l'incertitude trop longtemps prolongée de la conservation 

de l'Algérie ; que par conséquent la consolidation seule 

de notre puissance a dû raffermir sous ce rapport la pro 

priété européenne : mais si cette consolidation était assez 

avancée pour dissiper bien des inquiétudes, assurait-elle 

suffisamment la libre transmission et l'exploitation des 

propriétés immobilières ? A ce dernier point de vue, la 

question change de face ; la position des propriétaires eu-

ropéens motivait évidemment l'intervention du législa-

teur. 

L'habitude qu'ont les indigènes de vivre dans l'indivi-

sion, le nombre de co -propriétaires d'un même immeu-

ble qui résulte de cette indivision, le manque d'état civil 

chez les Arabes, le mystère qui entoure la famille musul-

mane, avaient rendu difficile aux Européens de n'être pas 

trompés sur la qualité de leurs vendeurs. Ce danger de-

venait inévitable par suite du peu de scrupule des Ara-

bes qui fuyaieut leur patrie, à tromper des chrétiens qui 

les en chassaient. L'insuffisance des titres donnés aux ac-

quéreurs pouvait trop souvent inspirer à ce sujet de légi-

times appréhensions. Les droits d'un grand nombre de 

propriétaires européens reposent, en effet, sur de simples 

certificats de notoriété publique délivrés aux vendeurs par 

les cadis. Les indigènes, sans doute, pouvaient accorder 

à ces certificats la foi autorisée par les usages musulmans, 

qui, à l'instar du droit romain aux commencemens de la 
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termes de l'ordonnance du 22 juillet 
régime des or-

république, accordaient à la preuve testimoniale la supré 

matie sur la preuve écrite. 

Mais les Européens ne pouvaient partager à cet égard 

la confiance des Musulmans; l'on a pu même douter 

longtemps si l'administration reconnaîtrait la validité des 

certificats de notoriété publique : et il est certain que l'in-

suffisance des titres de propriété a fait obstacle, depuis 

quatorze ans, soit à la restitution des biens séquestrés, 

soit à l'attribution d'indemnités liquidées pour expropria-

tion en vue d'utilité publique. L'insuffisance des titres de 

propriété, en même temps que les fraudes des indigènes, 

les erreurs des Européens, le silence et les droits du gou-

vernement, pouvaient donc inquiéter les propriétaires de 

l'Algérie, leur faire craindre d'engager leurs capitaux 

dans l'exploitation agricole, enfin entraver la libre circu-

lation des biens si nécessaire à la prospérité générale du 

pays. 

Une telle situation avait les plus graves inconvéniens ; 

on a dit cependant qu'elle ne suffisait pas pour justifier 

l'exception faite par l'administration au principe de la 

non-rétroactivité des lois. 

L'ordonnance reconnaît un véritable droil de propriété 

aux acquéreurs de l'usufruit des biens grevés de habous 

ou substitutions, qui attribuaient la nue-propriété desdits 

biens à des corporations religieuses; mais cette déclara- ' 

tion n'est que la consécration légale des usages antérieurs 

et de la jurisprudence des Tribunaux français et indi-

gènes. 

Le habous, dans son acception la plus générale, est 

'acte par lequel une personne, réservant pour elle-même 

et ses successeurs qu'elle désigne dans un ordre réglé, la 

jouissance d'une chose, en assure dès à présent la pro-

priété, en cas d'extinction des appelés ou de leur race, à 

un établissement de piété, de charité ou d'utilité publique. 

L'objet du habous devait être affecté à un corps dont l'â-

me ne puisse jamais s'éteindre, expression dans laquelle 

on comprenait à Alger, comme fondations pieuses, la 

Mecque et Médine, les Andalous, les Chorfas ou descen-

dans du prophète, etc.; et comme institutions politiques, 

les janissaires, les fontaines, etc. 

La propriété immobilière constituée habous était, à 

proprement parler, inaliénable. Les deux seules manières 

dont la jouissance de l'immeuble engagé pût passer du do-

nateur ou de ses successeurs à un donateur étranger, 

étaient les conventions dites locations à l'ana ou djelça. 

Les premières comprenaient la cession de jouissance des 

biens immobiliers de toute nature; les secondes s'appli-

quaient plus particulièrement aux maisons. 

Les habous ont été considérés comme non -avenus après 

la conquête, parce qu'ils n'étaient constitués qu'en vue 

d'empêcher la confiscation des biens, et que la conquête a 

fait disparaître toute crainte de confiscation. On n'a plus 

eu besoin de donner aux biens une affectation religieuse 

pour se mettre à l'abri de l'arbitraire des deys. Les habous 

tombèrent en désuétude, et ceux qui avaient été consti-

tués restèrent sans effet. Seulement on avait pu craindre 

d'abord que l'Etat ne prît la place des appelés ; mais les 

transactions devinrent en peu de temps si nombreuses, 

que l'on comprit, dès les premiers mois de l'occupation, 

que l'Etat ne pouvait plus revendiquer la succession des 

corporations, parce que c'eût été bouleverser complète-

ment l'Algérie et défaire d'une main ce qu'on eût édifié 

de l'autre. On avait d'abord acheté des biens habous par 

ignorance ; on cessa bientôt de se préoccuper des habous 

même, et chaque jour devait donner de nouveaux motifs à 

la consécration que prononce l'ordonnance des ventes de 

biens habous. Le législateur n'était donc pas libre de ne 

pas prononcer cette consécration. Les mœurs ici ont fait 
. la loi. 

i Dans un article récent, le Journal des Débats signalait 

la non-abolition des habous comme une lacune fâcheuse 

de l'ordonnance. Il est vrai que cette ordonnance ne dit 

pas expressément si les indigènes conservent ou non la 

faculté de constituer de nouveaux habous ; mais cette la-

cune est plus apparente que réelle. L'article 7 de l'or-

donnance porte que « les ventes qui auront lieu à l'ave-

nir demeurent soumises aux dispositions du Code civil. » 

Cette prescription n'établisssant aucune distinction entre 

les propriétaires européens et indigènes , s'applique né-

cessairement aux uns et aux autres, et rend désormais 

impossible la constitution des habous. L'abragation, pour 

être indirecte et tacite, ne nous semble pas moins abso-

lue et générale. 

Le principe de la non-rétroactivité aurait dû au moins; 

a-t-on dit, empêcher de valider des ventes faites sans 

mandat par le chef apparent de la famille musulmane. 

H y a ici effectivement rétroactivité ; mais on peut dire 

que cette disposition n'a pas nécessairement des applica-

tions très nombreuses, et que si la rétroactivité est tou-

jours regrettable, ici il valait mieux y recourir et sanc-

tionner quelques ventes indûment faites, que de laisser 

peser sur la généralité des acquisitions antérieures au l' r 

octobre une incertitude et des craintes auxquelles il était 

absolument indispensable de mettre un terme. 

Il est d'ailleurs à remarquer que ces dispositions ne 

constituent pas une législation permanente pour l'Algé-

rie. L'ordonnance maintient effectivement les règles du 

Code civil pour l'avenir. La prescription de deux ans, à 

compter de la promulgation de l'ordonnance, ne s'appli-

que qu'aux ventes antérieures. 

Cette prescription est une des plus importantes innova-

tions de l'ordonnance. Le Code civil érige, il est vrai, 

en présomption légale de propriété la jouissance paisible 

et non interrompue d'un immeuble pendant plus d'une 

année. L'ordonnance, au bout de deux ans, change cette 

présomption en preuve complète et définitive. Les motifs 

qui ont justifié la rétroactivité de l'ordonnance dans cer-

tains cas, nous paraissent avoir reçu dans celui-ci une 

juste application. Le propriétaire négligent en Algérie 

mérite plus de rigueur que dans tout autre pays. 

L'administration, d'ailleurs, en prenant ces mesures 

énergiques, ne paraît s'être préoccupée d'aucun intérêt 

exclusif, mais uniquement de la prospérité générale de 

l'Algérie. Une prescription à bref délai devait remplacer 

la prescription trentenaire, qui aurait paralysé la coloni-

satien. Un délai de deux ans n'est pas trop court dans un 

pays où chaque jour de retard est un dommage irrépara-

ble pour l'œuvre de la colonisation. Ainsi, quelques inté-

rêts privés peuvent sans doute être lésés par le maintien 

des immeubles entre les mains des possesseurs actuels 

sous un délai de deux ans ; mais les intérêts du Domaine 

peuvent l'être tout autant. En effet, si, d'une part, les 

ventes d'immeubles appartenant à des particuliers, in 

dûment faites par le Domaine, sont maintenues, de l'au 

tre, des ventes d'imuneubles appartenant au Domaine, in 

dûment consenties par des particuliers, le sont égale 

ment. L'administration ne revendique pour elle aucun 

privilège ; elle subit la loi qu'elle impose. C'est là sans 

doute une preuve de sa conviction sur l'utilité, la néces-

sité de faire sortir la propriété européenne des ruines de 

la conquête, dans l'intérêt de l'avenir, des travailleurs et 

de la colonisation. 

Cette pensée se révèle et domine dans tous les titres de 

l'ordounance, acte de politique générale plutôt que d'ad-

ministration locale, véritable remède héroïque à une si-

tuation anormale. La fin que l'administration se propose 

semble réclamer quelque indulgence en faveur des moyens, 

et l'expérience se chargera bientôt de corriger ce que 

certaines dispositions pourraient présenter d'inexécutable 

ou de nuisible aux intérêts qu'elles sont appelées à pro-
téger. 

Le titre II traite du rachat des rentes. 

Des nécessités politiques du même ordre ont également 

fait consacrer la mobilisation des rent- s et l'autorisation 

de les racheter. Il ne suffisait pas, en effet, à la propriété 

de l'Algérie, que les propriétaires actuels fussent confir-

mée dans leurs droits : il fallait encore faciliter les 

transmissions d'immeubles, et permettre de les affranchir 

des rentes perpétuelles qui les grèvent. 

Le rachat des rentes est désormais autorisé au taux lé-

gal de l'intérêt de l'argent, tel qu'il se trouvera fixé ?n 

Algérie à l'époque du remboursement. Cette disposition 

s'applique aux rentes dues soit aux particuliers, soit au 

Domaine, sans cependant porter atteinte aux conventions 

précédemment faites. Elle ne régit que l'avenir, et encore 

est-il permis aux parties de stipuler que le rachat ne 

pourra s'effectuer avant un terme de dix ans. 

La procédure à suivre pour effectuer le remboursement 

est assez simple. Au surplus, tout débiteur de rentes 

immobilières envers le Domaine conserve la faculté d'of-

frir en compensation de sa dette, et jusqu'à due concur-

rence, une ou plusieurs rentes liquidées à la charge du 

Domaine, et provenant de cessions ou d'expropriations 

d'immeubles. 

Cette faculté présente des avantages réels pour les co-

lons qui sont à la fois créanciers et débiteurs de l'admi-

nistration. Avant l'ordonnance, ils payaient immédiate-

ment à l'administration ce qu'ils lui devaient, tandis que 

l'administration leur faisait attendre souvent pendant des 

années le paiement de ses dettes envers eux. Il n'en sera 

plus ainsi. La compensation doit faciliter la circulation du 

numéraire, les transactions, et par suite la transmission 

des immeubles. On peut se demander cependant si cette 

double faculté du rachat et de la compensation des rentes 

est tout ce que le gouvernement pouvait faire pour les 

propriétaires européens de l'Algérie. 

Toutes les rentes sont rachetables ; mais toutes les ren-

tes ne sont pas légitimes. 

L'ordonnance confirme , au profit du possesseur, des 

acquisitions entachées de nullité. Comment se fait- il 

qu'elle autorise simplement le rachat des rentes qui pour-

raient avoir été stipulées par des vendeurs sans droit ? 

Est-ce à dire que l'acquéreur pourra en toute sûreté rem-

boursorjajente à cette classe de ven leurs? Non sans 

l'autorisation de racheter des rentes 

p ite cas , que l'autorisation de faire 

fficile de prononcer à priori la sup-

indûment stipulées : peut-être eût-il 

quelques principes pour éclairer la 

jurisprudence des Tribunaux. 

La consécration des ventes faites d< puis 1830 n'entraîne -

pas en effet la reconnaissance des droits du vendeur . L'ad-

ministration semble avoir voulu seulement assurer la pos-

session des immeubles entre les mains des détenteurs 

actuels; par conséquent le rachat des rentes ne peut être 

effectué en toute sûreté que lorsqu'il y a certitude des 

droits du vendeur. L'acquéreur d'un bien qui pourrait 

être domanial serait donc obligé, dans son propre inté-

rêt, de suspendre le rachat de la rente stipulée par son 

vendeur? 
Le Domaine, qui a fait expressément l'abandon de la 

nue-propriété des biens habous, ne se prononce pas sur 

les biens qui lui appartenaient en propre. Il y a là une 

lacune. Pourquoi l'ordonnance ne dit-elle pas positive-

ment, par exemple, si les indigènes, en vendant des terres 

incultes, ont vendu ce qui ne leur appartenait pas, la loi 

musulmane reconnaissant propriétaire de la terre celui-là 

seul qui la vivifie ; si par conséquent c'est à l'administra-

tion qu'il faut racheter les rentes stipulées par les indi-

gènes vendeurs déterres incultes? Une disposition eût 

également été utile pour régir les ventes de biens doma-

niaux proprement dits, par des indigènes ou des Euro-

péens. Les Tribunaux éprouveront certainement quelques 

difficultés à statuer sur des espèces de ce genre, si les pro-

chaines ordonnances ne posent pas sur ces matières des 

principes clairs et précis. 

Les prohibitions formulées par le titre III de l'ordon-

nance ont encore pour objet d'empêcher la propriété al-

gérienne de tomber en des mains qui ne pourraient pas 

l'exploiter, et de protéger les colons algériens contre leur 

propre imprudence. 

Ces prohibitions se divisent en deux classes. 

Prohibitions concernant les personnes : elles rendent 

tous les fonctionnaires et employés incapables d'acquérir 

des immeubles; 

Prohibitions concernant les localités : elles annulent de 

plein droit toutes acquisitions d'immeubles situés en de-

hors de la zone de la colonisation. Il n'y a d'exception 

qu'en faveur des acquisitions faites par l'administration, 

ou par des particuliers autorisés à cet effet pour la fonda-

tion d'établissemens d'industrie ou de commerce. 

Les prohibitions concernant les fonctionnaires semblent, 

au premier aspect, bien rigoureuses. C'est à l'administra-

tion, c'est À l'armée que l'Algérie est redevable de sa sé-

curité, de sa prospérité, et l'appréhension de quelques 

abus devait-elle être assez forte pour faire mettre en ou-

bli les services de tous les fonctionnaires ? Il est vrai que, 

dans un pays où la spéculation est en général vue avec 

défaveur, il importe que les fonctionnaires de tout ordre 

conservent une position digne, indépendante, qui les 

mette au-dessus des influences locales. L'ordonnance a 

pourvu à cette double nécessité. Elle consacre de nouveau 

le principe déjà antérieurement adopté des prohibitions, 

en ce qui concerne les individus; mais elle confirme éga-

lement à l'administration la faculté de lever à son gré ces 

mêmes prohibitions. Cette latitude laisse assurément la 

porte ouverte à l'arbitraire; mais c'est à la sagesse de 

l'administration d'en faire un usage prudent et modéré, et 

nous ne saurions trop lui recommandt-r de se prémunir 

contre l'abus des autorisations trop faciles. 

On s'est élevé cependant déjà au nom des fonctionnai-

res de l'Algérie contre ces dispositions prohibitives ; on a 

dit que si l'autorisation d'acquérir doit être préalable, elle 

rendra désormais toute acquisition impossible. Le but de 

l'ordonnance étant de prévenir toute collusion ou concus-

sion, l'autorisation devra être nécessairement préalable. 

S'en suit-il que les ventes aux enchères ou les ventes de 

gré à gré seront toujours impossibles? Les ventes aux 

enchères ne pouvant avoir lieu qu'après des formalités au 

moins aussi longues que celles d'une demande en autori-

sation, en exécution de l'ordonnance de 1839, rien n'em-

pêchera le fonctionnaire disposé à se rendre adjudicataire 

d'adresser à temps une demande au mii istre, et de rece-

voir l'avis de la décision ministérielle avant l'accomplis-

sement de toutes les formalités. Quant aux ventes de gré à 

gré, la nécessité de demander une autorisation ne sera 

pas un obstacle à celles qui pourraient être loyalement 

consenties à des fonctionnaires. L'administration reste 

seulement juge du mérite des individus et de l'opportu-

nité des circonstances. 

Les prohibitions concernant les localités laissent encore 

l'administration maîtresse de fixer le rayon de la coloni-

sation de manière à ne sacrifier aucun intérêt légitime. 

Cette fixation toutefois lui impose une tâche difficile et 

délicate. Il est à désirer mie l'Administration l'accomplisse 

au plus tôt, soit par un arrêté général comprenant toute 

la surface de l'Algérie, soi', par des arrêtés partiels pour 

chaque province. 

L'ordonnance autorise le ministère public à poursuivre 

d'office les ventes faites contrairement aux dispositions 

qui précèdent : mieux eût valu peut être laisser à l'Admi-

nistration le droit d'apprécier les infractions dont il s'agit, 

ainsi que le soin de demander la nullité des ventes aux 
Tribunaux. 

On s'est demandé encore si les prohibitions d'acquérir 

des immeubles s'étendent aux acquisitions de droits im-

mobiliers. Telle ne semble pas être la pensée de l'ordon-

nance, qui ct-pendait se tait à cet égard, et qui aurait dû 

s'en expliquer clairement, afin de prévenir toute diffi-
culté. 

Enfin, on a dit que ces dispositions étaient contraires 

à la Charte; nous ne partageons pas cet avis, l'Algérie 

tout entière étant encore soumise au régime exceptionnel 

des ordonnances, qui sont jusqu'à ce jour les seules lois du 

pays. 

La dernière disposition du titre III concerne les acqui-

sitions antérieurement faites par des Européens d'immeu-

bles situés en dehors des limites assignées à la colonisa-

tion. Le3 acquéreurs de ces immeubles méritaient aussi 

protection. L'ordonnance porte que si, par l'efiet de la 

force majeure, l'acquéreur n'a pu se mettre ou se main-r 

tenir en possession desdits immeubles, la vente pourra 

être résiliée, sans qu'il y ait lieu à restitution, soit des ar-

rérages payés, soit des fruits perçus. C'est ici un acte de 

protection éclairée pour des colons qui se sont imprudem-

ment engagés dans des acquisitions d'immeubles dont ils 

ne peuvent jouir. C'est aussi un moyen de rendre à la cir-
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cu.la.tio a des capitaux qui peuvent être si utilemeat em-

ployés dtns la rayon de la colonisatiou. 

Dans ua second article, nous terminerons l'examen des 

principales dispositions des titres IV et suivans. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS ( 3* chambre ). 

( Présidence de M. Cauchy. ) 

Audience du 14 août. 

CONCORDAT. — BILLETS POSTÉRIEURS. — VALIDITÉ. 

Les billets renouvelés par un failli, après son concordat, pour 
causes postérieures à ce concordai, ne tombent pas sous 
l'application des articles 597 et 598 du Code de commerce. 

Le sieur Reverd, coupeur chez les sieurs Jacques père 

et fila, était, au moment de la faillite de ceux-ci, leur 

créancier pour une somme de 2,018 francs montant do 

ses gages accumulés qu'il avait laissés entre leurs mains, 

et dont ils lui avaient fait leurs billets. Reverd avait pro-

duit et s'était fait admettre à la faillite pour celte somme; 

nuis, dans son ignorance des affaires, il avait négligé de 

requérir son admission par privilège. Un concordat avec 

remise de 75 0
t
0 avait été consenti à Jacques père et fils 

par ses créanciers. Peu de temps après l'homologation de 

ce concordat et larediition de compte par les syndics, les 

sieurs Jacques père et fils proposèrent à Reverd de ren-

trer dans leur maison en qualité de coupeur; mais celui-ci 

n'y consentit qu'à condition que les sieurs Jacques père 

et fils prendraient l'eugagement de lui payer l'intégralité 

de sa créance, ce qui fut accepté par ceux-ci, qui, en con-

séquence, lui firent de nouveaux billets en échange des 

premiers. 

1,500 francs avaient déjà été payés sur ces billets, 

lorsque, sur la demande formée par Reverd, en paiement 

d'un des billets restant à psyer, les sieurs Jacques père 

et fils en demandèrent la nullité, fondée sur ce que les bil-

lets en question auraient été par eux souscrits en viola-

tion des articles 597 et 598 du Gode de commerce. 

avait effective-

procéla à û liquidation de la%uccession de Mme Rigny. 

De cette liquidation, homologuée pir jugement du Tribu-

nal, il résulte que l'actif à partager s'élève à 170,219 fr., 

et qu'il est fait attribution à chacun des pupilles de M« 

Rigondet d'une somme de 25,000 francs, à prendre sur 

celle de 50,000 francs due par M. Mathieu de la Cave et 

par ses enfans, héritiers de leur mère, comme aussi de 

4,304 francs 30 "cent, sur le prix d'une maison vendue à 

M. Avril. 

Jusqu'au mois de février 1843, M. Rigondet continua 

de toucher les intérêts des 50,000 francs; mais à cette 

époque il renouvela la demande d'un remboursement 

qu'il avait déjà adressé à M. Mathieu, et y mit tant d'in-

sistance que ce dernier ne crut pouvoir se dispenser d'y 
obtempérer. 

On se rendit chez un notaire, qui, après avoir pris 

connaissance de l'acte d'emprunt de 1819 et de la clause 

relative au mode de paiement, ne concevant aucun doute 

sur la validité d'un remboursement en argent entre les 

mains du tuteur, rédigea la quittance. Cet acte, portant la 

date du 1" février 1843, constate la remise de la somme 

à M. Rigondet. Trois mois plus tard, c'est-à-dire dans les 

premiers jours de mai, la maison de banque Perronny et 

Rigondet était déclarée en état de faillite. M. Oadot, beau-

frère des mineurs, fut nommé leur tuteur en remplace-
ment de M. Rigondet. 

Après avoir formé une demande en reddition de comp-

tes de tutelle, tant contre son prédécesseur que contre les 

syndics de la faillite, ce nouveau tuteur, se ravisant tout 

à coup, fit des diligences pour obtenir de M" Bouquillard, 

notaire à Nevers, une seconde grosse de l'obligation de 

1819, dont la première avait été remise au débiteur lors 

de la quittance du T'février 1843; mais, sur l'opposition 

formée par M. Mathieu et ses enfans, il intervint une or-

donnance de référé qui renvoya M. Oudot à se pourvoir 
au principal. 

Par exploit du 17 août 1843, ce dernier forma une de-
mande tendant : 

1" A faire déclarer nul le paiement effectué en espèces 

entre les mains de Rigondet ; 2° à être autorisé à lever 

une seconde grosse de l'obligation de 1819; 3° à obtenir 

le paiement des intérêts échus ou à échoir. 

Avant d'aborder le fond, la famille Mathieu eonclut in-

,'agit a été prescrit, et que dès lors emboursementdontiU'a^.^ 

la clause où il en ^^."^^iB^eg de remploi, insé-

^^Z^f^ et dont l'effet ne s'étend 

avoué 

cacité et de po 

-delà de l'union conjugale , 
,?

ui
> Monsieur. 

Votre 

mineurs 
ne sau-

»cl ?ri«meut personnelle à Mme de R.gny, considérée uni-
nuement c^mme femme mariée on aurait pu tout au plus 

étendre au ca* où, après la dissolution de son mariage, 
adite da^e serait venue elle-même recevmr le rembourse-

ment- mTsque, dans le doute surtout .1 est absolument 
Koîsible d'admettre que ladite clause s'applique a ses hé-

ri tiers ï 
> Sur le troisième moyen : 
> Considérant qu'il est inutile de s'en occuper; 
» Considérant, en dernier lieu, que, suivant les 

R>nv le paiement effectué par la famille Mathieu 
raft dans tous les cas, leur être opposé comme ayant été le 

résultat d'une faute lourde équivalente à dol; 
, Considérant, à cet égard, que celui qui use d un droit, 

quoique l'exercice en soit préjudiciable à autrui, ne commet 

cependant aucune faute; 
, Que, du moment qu'il est établi que Mathieu avait le 

droit de se libérer de la manière et ainsi qu'il l'a fait, il doit 
échapper par cela même à toute responsabilité vis-a-vis des 

mineurs Rigny; 
» Qu'il en pourrait être autrement s'il était prouvé qu a 

l'époque du remboursement Rigondet était en déconfiture et 
que Mathieu connaissait est état, parce qu'alors on aurait pu 
croire à une collusion coupable entre ces derniers; 

« Mais que le paiement ayant eu lieu le 1
er

 février, à une 
époque où la faillite du sieur Rigondet, qui n'a éclaté que 
trois mois plus taid, n'était pas même soupçonnée, ce paie-
ment, quelque regrettable qu'il puisse être d'ailleurs, est par-
faitement légal et libératoire ; 

» Le Tribunal, par ces motifs, déclare le sieur Oudot, ès-
noms, non recevable, ou en tous cas mal fondé dans sa de» 
mande; en renvoie les consorts Mathieu; 

» Déclare le présent jugement commun avec les syndics 
de la faillite Rigondet, et condamne le sieur Oudot, eii sa 
qualité de tuteur, aux dépens. » 
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Mallet : Quelque indigno que je parais ■ 

ma position, et je ferai mon devoir ' Je coaiPrem, 

M. Vavocat-général : Millet, nous desiro 

nous expliquiez denx choses : laprem ^Tp ° ^
Ua

 vo
u 

avez fait connaissance de Lenoir ; l
a
 semn i

ment
 *<*i 

opérations vnm « TOI fairoo n„
n

„ i . . ooy*Juue _ , -opérations vous avez faites avec lui et les m 
U

P
1

^SS10QS vous en sont restées. 
.pelles 

Mallet '. Je connaissais beaucoup Collin m,i , 

î je le faisais malheureusement, aù recel?o " 
" : ver, g/ 

Lenoir. 

ainsi que _ 

j'allai chez lui, et j le 
fait, 

jour 

M. le président 

vous ? 

Un jugement du Tribunal de commerc 

ment prononcé cette nullité, et condamné Reverd non cidemment à ce que, tous droits et moyens réservés, il 

seulement à restituer à Jacques père et fils les billets res- fût sursis jusqu'à ce que le compte de tutelle, et l'ordre 

tant à payer, mais encore les sommes qu'il avait reçues, devant s'ouvrir sur Rigondet, eussent frit connaître si le 

déduction faite néanmoins des dividendes auxquels il avait paiement réalisé par M. Mathieu était préjudiciable aux 
droit, et dont, par un singulier u llràpetita, il avait ordon-

né le dépôt à la caisse des consignations, attendu, porte le 

jugement, que Jacques père et fils chercheraient peut-être 

encore à détourner la somme au profit d'un autre créan-

cier. 

Sur l'appel interjeté par Reverd, la Cour a infirmé la 

sentence des premiers juges par l'ariêt suivant 

« La Cour, 
» Considérant que les billets dont l'annulation est deman-

dée ont été souscrits postérieurement au concordat; que les 
demandeurs n'établissent pas qu'ils l'aient été en vertu d'une 
convention antérieure, et en violation des articles 597 et 598 
du Code de commerce, et que les documens du procès ten-
dent, au contraire, à établir que la souscription desdits bil-
lets aurait été motivée p*r l'engagement pris par Reverd 
après le concordat, de reprendre son travail dans la maison 
de Jacques père et fils; 

» Considérant, en outre, qu'il n'existe aucune réclamation 
de la part des créanciers à l'égard desquéls le concordat a 
été fidèlement exécuté jusqu'à ce jour; 

» Infirme. » 

(Plaidans, M" Dupinpour Reverd, appelant, et Caignet 

pour Jacques père et fils, int. Conclusions conformes de 

M. Berville, premier avocat-général.) 

TRIBUNAL CIVIL DE NEVERS (1" chambre). 

(Correspondance particulière de la Gaxette des Tribunaux.) 

Audiences des 3 juillet et 7 août. 

La clause stipulée dans uneobligation, que Vemprunteur de-
vra rembourser la somme prêtée en un immeuble acheté au 
profit d'une personne désignée, n'est point applicable à ses 
héritiers. 

Le débiteur, en payant en espèces le montant de sa dette en-
tre les mains du tuteur des héritiers mineurs, est vala-
blement libéré. 

Suivant acte notarié du 14 février 1819, M. Blouzat 

prêta à M. et M°" Mathieu de la Cave une somme de 

50 000 francs. Il fut stipulé que cette somme serait rem-

boursée entre les mains du prêteur, s'il l'exigeait, dans 

cinq années, mais à la charge d'en prévenir les emprun 

teurs un an d'avance; qu'elle produirait des intérêts à 

cinq pour cent; que le remboursement pourrait être ef-

fectué en deux paiemens égaux, mais qu'il ne pourrait 

avoir lieu par anticipation sans le consentement de M. 

Blouzat ; que si ce dernier venait à décéder auparavant, 

M. et Mme Mathieu auraient le délai de six ans pour se li-

bérer, à partir de son décès, avec la mè ne faculté d'opé-

rer fô remboursement en deux paiemens égaux 

Il fut ensuite expliqué que M. Blouzat avait institué son 

héritière universelle Mlle Louise Blouzat, sa nièce, épouse 

du s eur Rigny, suivant son contrat de mariage du 18 mai 

1816. Cette circonstance motiva la clause suivante, dont 

il importe de faire connaître le texte : 

Il est expressément convenu par ces présentes que, dans 
le cas où ladite somme de 50,000 francs se trouverait appar-
tenir à ladite dame Rigny, les sieur et dame Mathieu ne 
pourront effectuer le paiement et se libérer valablement 
qu'autant que l'emploi dudit principal aura été fait d'avance 
en acquisition d'une propriété immobilière, d'origine patri-
moniale, du choix et à la convenance des sieur et dame Ri-
gnv, de valeur à peu près égale à la somme de 50,000 fr., 
et produisant un revenu net de i à 5 p. 0

t
0. M. Malhieu sera 

même tenu de veiller audit remploi, et ne pourra verser la 
somme de 50,000 francs qu'entre les mains du vendeur. 

Dins le cas où M. et Mme Mathieu viendaient à mourir 
avant ledit remboursement, leurs héritiers ou ayans-cause 
seront tenus d'exécuter les clauses et stipulations qui vien-
nent d'être énoncées, sous la foi desquelles M. Blouzat a 
consenti au prêt dont il s'agit, et dont M. et Mme Mathieu lui 
garantissent, pour eux et les leurs, l'exact accomplisse-

ment. 
M. Blouzat n'entend nullement par ces présentes disposer 

de ladite somme en faveur de sa nièce, à litre de donation 
entre-vifs et d'une manier»; irrévocable; il se réserve même 
de disposer comme bon lui semblera dudit capital , et la clause 
ci-dessus n'aura son effet qu'autant que ladite somme de 
50,000 francs se trouverait dans la succession ab intestat. 

En cas de difficultés sur l'exécution des modes et termes 
de paiement stipulés, ces difficultés seront décidées souve-
rainement et en dernier ressort par des arbitres choisis à 
l'amiable et nommés d'office. 

Enfla M. et Mme Mathieu consentirent hypothèque sur 

deux domaines. Au décès de M. Blouzat, arrivé en 1826, 

la somme de 50,000 francs, non encore remboursée, se 

trouva dans sa succession, et fut dévolue à Mme Rigny en 

vertu de l'institution contractuelle. 

Mme Rigny, devenue veuve au mois de juillet 1828, dé-

céda elle-même le 20 septembre 1839 dans les liens d'un 

second mariage, et laissant quatre enfans issus du pre-

mier dont deux étaient encore mineurs. Une délibération 

du conseil de famille, en date du 30 du même mois, confia 

à M. Rigondet, leur cousin, banquier à Nevers, la tutelle 

des mineurs Rigny. . . , „ 
Au mois d'août 1840, un notaire commis a cet effet 

mineurs ; si, en d'autres termes, ils étaient menacés de 

perdre leur capital de 50,000 francs. 

Les syndics de la faillite crurent devoir intervenir, et 

le Tribunal, par son jugement du 16janvier dernier, or-

donna qu'il serait plaidé au fond. Tels sont les faits de la 
cause. 

M5 Senly, avocat de la famille Mathieu, s'efforce d'a-

bord de prouver qu'il n'y a eu aucune faute de la part de 

ses clients, puisqu'à l'époque du remboursement Rigon-

det jouissait encore du crédit, et que personne ne soup-

çonnait sa faillite. Il soutient ensuite qu'en acquittant leur 

dette, M. et Mme Mathieu n'ont fait qu'user de leur droit; 

que c'est le cas de leur appliquer le : principe nullus vi-

detur dolo facere cui jure utitur, maxime que la coutume 

de Bretagne avait énergiquement traduite par ces mots : 

Nul n'attente qui n'use que de son droit. 

Tout le débat d'ailleurs doit se concentrer dans une 

question de légalité, celle de savoir si M. Mathieu avait le 

droit de se libérer en espèces entre les mains du tuteur 

Rigondet. Vainement on soutient la négative en se préva-

lant de la clause insérée dans l'obligation de 1819, aux 

termes de laquelle M. et Mme Mathieu, au cas où la som-

me prêtée serait dévolue à Mme Rigny, devait veiller à 

l'emploi de cette somme en une acquisition d'immeubles 
produisant un revenu net de 4 à 5 pour 100. 

L'application de cette clause est inadmissible . 1" parce 

qu'elle est nulle comme usuraire ; 2" que d'ailleurs elle 

était exclusivement personnelle à Mme Rigny, et ne s'é-

tendait pas à ses enfans ; 3° qu'en tout cas, l'exécution en 

avait été rendue impossible par la liquidation de 1840, qui 

a divisé les 50,000 fr. entre les deux mineurs. 

« Le Tribunal, sur le premier moyeu, 

» Considérant qu'en 1819, époque de l'obligation, les pro-
priétés immobilières étaient loin d'avoir la même valeur 
qu'aujourd'hui; 

Que l'argent étant plus rare, il n'était pas impossible 
d'acheter un immeuble d'un revenu net de quatre à cinq 
pour cent; si le prix des biens-fonds pouvait augmenler, il 
pouvait aussi diminuer, cette chance d'augmentation ou do 
diminuliou imprime à la clause attaquée un véritatle ca-
ractère aléatoire qui suffità lui seul pour l'aire disparaître le 
projet d'usure ; 

» Sir le deuxième moyen : Considérant que dans l'obliga-
tion de 1819, il est stipulé entre autres choses, que les 50 
mille francs seront remboursés entre les mains du prêteur 
s'il l'exige, dans cinq années àcompter du jour du contrat, 
mais à la charge de prévenir les emprunteurs un an d'a-
vance; que le remboursement de ladite somme devant p'o-
duire des intérêts à 5 pour 100 par an, pourra être effectué 
eu deux paiemens égaux ; que si le sieur Blouzat venait à 
décéier auparavant, lés époux Malhieu auront un délai de 
six ans pour se libérer, à partir de son décès, avec la même 
faculté d'opérer le remboursement en deux paiemens égaux ; 

» Qu'il est ensuite expliqué que le sieur Blouzat, dès 1816, 
et par contrat de mariage, avait institué son héritière uni-
verselle la dame Blouzat, sa nièce, épouse du sieur Rigny, 
et qu'après ceite explication se trouve une clause spéciale 
(voir cetteclauseà l'exposé des fait!-); 

u Considérant que si, en thèse généra'e, les droits comme 
les charges d'un individu passent à ses héritiers, ce principe 
peut comporter des exceptions soit explicites, soit même seu-
lement implicites; 

» Que, dans l'espèce, tout concourt à démontrer que l'inten-
tion du sieur Blouzat a été de limiter à la dame Rigny, consi-
dérée comme femme mariée, ou tout au moins à la d^me Rigny 
seule, le bénéfice de la clause en question ; 

» Que cette intention se manifeste par les expre- sions res-
trictives dont se sert le prêteur, soit lorsqu'il stipule pour 

le cas où la somme de 50,000 francs se trouverait appartenir 
à la dame Rigny, soit lorsqu'il déc'are que l'immeuble à 
acheter en remp'oi devra êtie du choix et à la convenance 
des époux Rigny; 

» Qu'en ce qui le touche, lui personnellement, ainsi que 
ses héritiers, autres que la dame Rigny, le sieur Blouzat ne 
songe pas à rechercher les avantages d'un remboursement 
immobilier; il consent au contraire à ce que la somme prê-
tée en argent soit rendue également en argent et en deux 
termes; 

B Que ce n'est qu'en considération, et dans l'intérêt de sa 
nièce, qu'il imagine, une po.-hion exceptionnelle, mais qu'il s'ar-
rête à elle, sans que sa prévoyance s'étende jusqu'aux en-
fans qu'elle peut avoir; 

» Considérant que ce silence à l'égard de ces derniers est 
d'autant plus significatif que le prêteur a soin de déclarer 
aux époux Mathieu que leurs héritiers ou ayans-cause seront 
tenus comme eux-mêmes du remp'oi indiqué; 

» Que de ce rapprochement, ou plutôt de cette différence on 
est porté à induire que, dans la pensée du sieur Blouzat,' les 
charges seules devaient se transmettre, mais non les bénéfices-
en d'autres termes, que les charges ne devaient pas être 
exclusivement personnelles aux époux Mathieu, tandis que 
les béuéfices devaient l'être à Mme Rigny ; 

» Considérant que l'éventualité d'enfans mineurs a' été si 
peu prévue par Blouzat, que dans l'acte de 1819, serencontre 
cette autre stipulation : c Qu'en cas de difficultés sur l'exécu-
» tion des, modes et termes de paiement, elles seront déci-
» dées souverainement, et en dernier ressort par des arbitres 
» choisis à l'amiable et nommés d'office ; » 

» Qu'il paraît donc évident que c'est surtout dans l'intérêt 
I de Mme Rigny, envisagée comme femme mariée, que le modo 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Germain Thibault. ) 

Audience du 30 octobre. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — SOUSCRIPTION D'AC 

TIONS CONDITIONNELLE. 

Une souscription d'actions dans une société en commandite 
faite à des conditions particulières et en dehors des termes 
des statuts sociaux, n'est pas obligatoire pour te souscrip-
teur, surtout lorsque, dans l'origine, elle n'a pas été ac-
ceptée par le gérant de la société. 

Dans le courant de l'année 1841, M. Guimard a fondé 

à Paris, par acte notarié, une société en commandite au 

capital de 30 millions, et à laquelle il a donné le nom de 

Caisse générale de l'Agriculture, L'acte de société por-

tait que la constitution définitive aurait lieu lorsque cinq 

cents actions de 1,000 francs chacune auraient été sous 
cri tes. 

M. Guimard s'empressa de rechercher dans la province 

des représentans et employés pour la Caisse générale de 

l'Agriculture, en imposant à ceux qui se présentaient pour 

remplir les emplois offerts la souscription d'un certain 

nombre d'actions de la société. Ainsi les fonctions d'ins 

pecteur ne devaient être données qu'à ceux qui souscri-

raient au moins pour deux actions , et le directeur d'un 

département devait souscrire pour dix actions de 1,000 fr 

chacune. M. Thorel, propriétaire à Angers, se présenta 

pour remplir l'emploi de directeur du département de 

Maine-et-Loire, et, suivant la règle établie, M. Guimard 

lui imposa l'obligation de souscrire dix actions de la Caisse 

générale de l'Agriculture. M. Thorel accepta, il souscrivit 

les dix actions, mais il ajouta à sa signature des condi 

tions particulières pour le paiement, et la correspondance 

indiquait que cette souscription d'actions n'était faite 

qu'en considération de l'emploi de directeur qui lui était 
accordé. 

M. Guimard avait répondu à M. Thorel qu'il ne pou-

vait admettre une souscription d'actions en dehors des 

termes des statuts sociaux, et l'avait engagé à faire une 

nouvelle souscription pure et simple et dans les termes de 

l'acte de société. M. Thorel ne voulut pas consentir, et la 
place de directeur lui fut refusée. 

Aujourd'hui M. Guimard, comme gérant de la société, 
demandait à M. Thorel le paiemeut des 10;000 francs 

montant de le souscription, et sur les plaidoiries de M* 

Lan, agréé de M. Guimard, et de M* Lefebvre de Vief-

ville, agréé de M. Thorel, le Tribunal a prononcé le ju-
gement suivant : 

« Attendu que si Thorel, à la date du 8 juin 1842, a sous-
crit dix actions de la société dite Caisse générale de l'Agri-
culture, cette souscription a été faite à des conditions parti-
hères et en dehors de l'acte constitutif alors en projet ; 

» Attendu que Guimard et C°, par lettre du 13 juin 1842, 
a répondu à Thorel que sa souscription ne pouvait être ad-
mise par lui, par la raison qu'elle apportait des modifications 
aux statuts de la société, qu'en conséquence il eût à en four-
nir une pure et simple ; 

» Attendu que depuis lors Thorel n'a fait aucune autre 
souscription, et que les parties sont restées en dehors de 
tout lien commun relatif à la société projetée ; 

» Que c'est à tort que Guimard invoque contre Thorel une 
souscription que lui-même a déclarée inadmissible et qu'il a 
refusée ; 

» Par ces moiifs, 

» Déclare Guimard non recevable en sa demande et 
condamne aux dépens. » 
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ce des objets que je lui ai vendus, et il n'a jamais et?^-

tion de recel entre lui et moi. Je lui dis que i'ét» n
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étaitvrai, et il prit mon nom?-
e ma médaille. uom i»oii 

Lenoir est-il allé quelquefois rf^ 

Mallet : Une seule fois, pour voir une redinsot
P m

, 
devais lui vendre. 8 1,le 

D. Dans votre opinion, Lenoir agissait-il cotimp
 P(
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leur ? — R, Oui, quoique rien ne l'indiquât, je
 Der

T:' 
qu il pouvait bien être un recéleur. H ^* 

D. Avez-vous trouvé chez d'autres bijoutiers lesmê 

facilités que vous trouviez chez Lenoir ? R. Oui ̂  
sieur le président. ' ' n " 

Lenoir : Je prie Mallet de se rappeler si, il y a un an 

le lendemain de sa condamnation, et alors qu'il protesta i 

encore de son innocence, il ne m'a pas abordé suri 

cour de la prison en me disant : « Je voudrais vous ta. 

rer la main pour vous témoigner ma reconnaissance fa 

consolations que vous m'avez données ; mais je sais bien 

que je n'ai plu j le droit de serrer la main d'un honnête 
nomme. » 

Mallet : C'est la vérité. 

Lenoir : Il ne croyait donc pas que j'avais agi comme 
recéleur dans mes opérations avec lui. 

Collin se lève alors, et repren i ses accusations contre 

Lenoir. Il insiste surtout sur ce point que Lenoir avait UB 

fourneau toujours allumé et prêt à faire disparaître les 

objets qu'on lui vendait, et il offre de décrire exactement 
le lieu où se trouvait ce fourneau. 

M. le président le fait sortir de l'audience, et demande 

à Lenoir des détails sur la disposition des lieux, et Lenoir 

les indique. Oa fait rentrer Collin, qui répète ces détails, 

et paraît avoir connu la disposition signalée par Lenoir, 

M. le président, à Lenoir : Vous voyez que Collin est 

allé chez vous, comme il le dit, et qu'il a vu le fourneau 
sur lequel vous opériez. 

Lenoir: : Mon Dieu! Monsieur le président, on me 

fait un grief d'une chose fort simple. J'étais fondeur; ne 

fallait-il pas que j'eusse un fourneau pour fondre ? Jefon-

dais de suite les objets par moi achetés ! que vouliez-

vous donc que j'en fifSe, puisque je les achetais pour les 

fondre? Maintenant, que Collin connaissait la dispositio» 

des lieux, cela n'a rien d'étonnant. J'affirme qu'il n'était 

jamais venu chez moi, et qu'il y a pénétré la première fois 

quand il est venu en perquisition avec le commissaire de 
police. 

M. le président : Ce qu'il dit peut s'expliquer ainsi : 1' 

jury appréciera. 

Mallet se retira. 

Après cet incident, M. l'avocat-généra! Jallon, qui s'est 

fait apporter le livre d'opérations de Leiioir, demande a 

compléter ses réquisitions contre cet accusé, et tire de ce 

litre qu'il a compulsé de nouveaux argumens à l'aide 

desquels il soutient définitivement une accusation dan» 

laquelle, dit-il, il avait hésité jusqu'ici. , , 

M
e

Al!ou a présenté ensuite avec talent la défense * 

Lenoir et a vivement répondu aux deux réquisitoire 

dirigés contre son client. 

M" Cauvain a plaidé ensuite pour Cottin. 

L'audience est remise à demain pour le résume, 

libération et le verdict. 

le 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 28 octobre. 

, la dé-

LA MISE EN SURVEILLANCE 

en 

fRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' chasnbr 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 30 octobre. 

— OBSERVATIONS D'UN pni mC 

uiiuiumies aiiics 
* . . . I n /Il 

peine, nous avons 

Tout en proclamant la nécessité d'une surveilla 

spéciale pour les condamnés après l'expiration 

AFFAIRE DE LA BANDE COURTOT, CHAUSSE, ET AUTRES. — 

SOIXANTE-ET-UN VOLS. — QUARANTE-ET-UN ACCUSÉS .— Voir 

26, 27, 28 et 30 oe-
la Gazette des Tribunaux des 25, 
tobre. 

' Dans la première partie de l'audience, la Cour a en-

tendu les plaidoiries des défenseurs qui n'avaient pu plai-

der hier. Ils ont parlé dans l'ordre suivant : M" Avond 

jeune pour Gramary, Caussin de Perceval pour Lutaud 

Reguet Fourmer Fréd. Arnaud pour la fille Corbrun 

D. de Vallet pour la fille Freminot, de Dalmas pour Mar-

Gir'oux
Pet P

°
Ur flUô R

°
perta1

'
 st Malhieu Baudet

 P°
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A la reprise de l'audience, et sur la demande de M. 

1 avocat-général Jallon, on entend le détenu Mallet, qui a 

figure comme recéleur dans l'affaire Flachat, et qui a été 

condamné au mois de novembre dernier. Cet homme nos 

lecteurs se le rappellent peut - être , protesta alors 

avec énergie de son innocecce , et ne craignit pas 

d invoquer le nom de Dieu à l'appui de ses protesta-

tions. Le lendemain, cependant, il faisait venir M. l'avo-
cat-général Jallon, et il avouait à ce magistrat la culpa-

ex-of-

de faire 

bilite que le jury avait reconnue 

Il parait que Mallet, ancien marchand d'habits 

licier dans la garde nationale, a annoncé l'intention 
des révélations. 

Il est amené à l'audience. 

M. le président -. Vous avez été condamné l'année der-

nière comme recéleur, et après vous être parjuré en pro-

souvent signalé les dangers «PF 

sentait le mode de surveillance organisé par
la 1

 ̂  

tuelle. Une affaire soumise aujourd'hui au Tribun a ^ 

reetkmnel est de nature à appeler sur ce grave m 

sérieuses réflexions, ^jère? 
Le prévenu est un jeune homme dont les * 

aussi élégantes que distinguées révèlent une ( 

soignée, et font assez connaître qu'il a occupe a ^ 

une position honorable. Il est prévenu de ruf» 

ban • il a été arrêté à Paris, dont le séjour lui eut' , 

dit par suite de la surveillance à lamelle 1 avait 

pari-*-a 
une condamnation antérieure. 

M. le président : Pourquoi êtes -vous venu 

vous saviez bien que cela ne vous était pas per ' 
moment le silence; puis, s an 

er<* 
1* 

Le prévenu garde un i 

pardégrés, il s'exprime ainsi : 

« J'espérais, au centre de la civilisation et 
trouver plus de bienveillance et de sympathie 
petites localités, que vainement j'ai parcourues P ,

 bg
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' _ .„n..„ .™t îoa H(ifinnces et les '°r ; . e , < 

du corn»' 

'"air* 
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sociales, qu'elles repoussent le libéré qui aj^J,
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v re ! 
lui dénient cet oubli de sa faute, cette 
aurait besoin pour persévérer dans le Dieu , . ^.

 r()UY; 
que lui infliger une punition temporaue < > e
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 quand nous avons tendu la nôtre. Les 
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, aui'nous ont poussés, nous pauvres, dans les pri-
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"nouii attendaient sur le seuil pour nous ramener au v-ce 

j>a
r
 infant, Messieurs, la loi chrétienne , comme la loi 

' rnrn°s
 a ses

 chà'.imeus et ses anathèmes ; mais que le 
,M .ra4ètesa faute par la pénitence, par le repentir, 

w J P im. . ..,i
Mn

«. l'assemblée des fidèles s'ouvra de 
«p~ibÏ3 rachète sa faute par 

■la toi divine lui p*ri laaai 
lui ; en eux il retrouve des frères ; comme eux, 

il revient s'asseoir à la table svinte. C'est donc 
pnnjipisublimî du christianisme qu'est fonlée pour 

H société l'obigatiou de procurer aux
 ,:

' 

nouveau pnur i 

à cilié d eux, 1 

libérés tout à la fois 
s, afia que la réhabilita-

t "a vienne ensuite les atiranenir ae cette surveillance quani 
Ils l'auront conduise en donnaut des preuves irrécusables de 
leur amendement. 

Telle est, Messieurs, 1 obligation de la société; mais qui 
mieux que vous sait comment elle s'en acquitte, ce qu'elle 
tm ou plutôt ce qu'elle ne fait pas. Et c'est' parce que cette 
sixréti me repousse de son sein, qu'elle me refusa ma place 
au soleil, du pain pour mon travail, que je suis placé de nou-
veau sur le btac des accusés ! 

, ah! qu'une ans charitable, qu'une main bienfaisante 
«'avance vers moi et me dise : « Viens, et en échange de ton 
travail tu auras du pain, » alors, Messieurs, vous verrez 
auececoeur, qu'un seul antécédent fàîheux peut vous faire 
considérer comme corrompu, renferme encore des sentimens 
de reconnaissance qui ne s'éteindraient jamais si on voulait 
les y faire naître. 

s DJ reste, Messieurs, j'ai une entière confiance dans votre 
décision; je suis persuadé que vos sentimens d'humanité et de 
bienveillance ne me feront pas défaut dans ma triste po-
sition. » 

Ces paroles, prononcées d'une voix fortement émjie, 

produisent une vive émotion sur l'auditoire. Mais le délit 

était constant, et, conformément aux conclusions de M. 

l'avocat du Roi, le Tribunal a condamné le préveuu à un 
mois de prison. 

— Aujoari'h 11 mô ne, non lisons d tas un journal la 

lettre suivante qn'il n'est pas saus intérêt de rapprocher 

du compte-rendu de l'audience qui précède : 

Monsieur, 

i ... Il y a quinz; ans, j'encourus une condamnation grave 
et méritée, saus doute, mais que le Roi, dans sa clémence, 
et à l'époque de son avènement au trône, voulut bien me re-
mettre, afin de ne pas fermera ma jeunesse toutes les issues 
de l'avenir. 

• Rmdu à l'espérance par cet acte de bouté, j'entrepris, 
dès lors, de donner i'esemple d'une transformation morale 
ra.iutée presque impossible, et de nombreux et puissans té-
moignages, joints à ceux des autorités du petit pays que j'ha-
bite, sont eu ma possession pour repentie de la persistance 
et du succès avec lesqujls mou dessein fut exécuté. 

» Eh bien, Monsieur, depuis quatorze ans, l'opinion ne 
m'a pas encore affranchi de sa colère. A irais jusque dans les 
plus hautes régions de la société, j'ai rencontré partout de 
elialeureusis sympathies chaque fois qu 'il s'est agi de venir 
isolément en aide à mes efforts; mais ce que jamais, je n'ai pu 
trouver nulle part, c'est un e rip ! oi qui me fît vivre en me 
conservant la dignité que donne la conscience d'un salaire 
obtenu pocr un devoir rempli. 

» C'est ce dont je me plains. 

» Cliaq ie jour de nouvelles lois s'élaborent dans le but 
annoncé d'opérer par la terreur et la solitude l'amendement 
des coupables ; , chaque jour de nouvelles fanfares éclatent 
en l'honneur de l'opinion publique à laquelle on suppose 
des pardons pour tous les repentirs, de la charité pour tou-
tes les résipiscences. Or, moi, qui sais seulemeut comment 
l'opinion punit, ja demande quand elle pardonne. 

> En bonne justice on me doit une réponse, et voici comme 
je l'attends. 

» La démarche que je tente aujourd'hui prouve que je ne 
redoute aucune investigation ; je m'adresse donc au public en 
mass", et lui déclare avec humilité qu'un homme dans la vi-
gueur de l'âge, voulant pouvoir s'expliquer l'utilité de la vie 
par celle du travail, offre ses bras, son intelligence et son 
zele a quiconque, disposant d'une occupation digue, se sentira 
le cour«ge de donner à son tour l'exemple équitable d'une 
assistance noble à une noble expiation. 

* Agœ.z, Monsieur, etc. 

„ » HlPPOLYTE RAÏ NAL, 

» Montmartre, 28 octobre 1844. » 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

RÉGULARITÉ. ADJUDICATIONS DE 

FHAUDE PiîÉÏENOUS AUX DROITS DE 

INTERPRÉTATION I)' ACTES ADMINISTRATIFS. — IN-

DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE. 

CONSEIL D'ETAT. 
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-« la partie civile et en 1 fr. 

* «dépens envers la partie publique, par 

application de l'article 56 de la loi du 6 frimaire an VII, 

faite pour les bacs, et étendue aux ponts à péage. 

Gomme devant les Tribunaux de paix et de simple po-

lice le conflit ne peut être élevé, d'après la jurisprudence 

du Conseil d'Etat (1), ce jugemmt fut frappé d'appel, et 

le 30 avril dernier, le préfet a proposé au Tribunal cor-

rectionnel de Nevers un déclinatoire, en se fond»nt sur la 

loi du 28 pluviôse an VIII, attendu qu'il s'agissait d'in-

terpréter, non seulement le cahier des charges de l'entre-

prise du sieur Magny, mais aussi les clauses de la conces-

sion faite au sieur Ruiz, adjudicataire du pont. 

Malgré ce déclinatoire , qui était appuyé par le minis-

tère public , persistant dans la jurisprudence du juge de 

paix , le Tribunal de police correctionnelle a retenu la 

cause par jugement du 5 juillet dernier. Copie de la dé-

cision ayant été transmise au préfet la 6, le 11 du même 

mois ce fonctionnaire a élevé le conflit. 

Devant le Conseil d'Etat le sieur Ruiz est intervenu par 
l'organe de M

e
 Desfarge, et a conclu : 1° à la non-recevabilité 

du conflit, comme tardivement élevé; 2° au mal fondé du 
conflit, la cause étant dans les attributions de l'autorité ju-
diciaire. 

La fin de non-recevoir consistait à dire : Un déclinatoire a 
été proposé devant le Tribunal de simple police, et un juge-
ment du 23 décembre a retenu la cause; c'est dans la quin-
zaine de ce jugement que le conflit eût dû ê'.re élevé; mais si 
le préfet ne voulait prendre un arrêté de conflit qu'en appel, 
c'est dans la quinzaine de l'acte d'appel que son arrêté de-
vait être p/is. 

Au fond, M
8
 Dasfarges a soutenu l'incompétence de l'auto-

rité administrative, car, d'une part, il s'agit de la percep-
tion d'un droit de péage, question expressément réservée à 
l'autorité judiciaire par la loi de l'an VII, dont l'article 56 
dispose que « Toute personne qui se soustrairait au paiement 
des sommes portées auxdits tarifs sera condamnée par le 
juge de paix du canton, outre la restitution des droits, à une 
amende qui ne pourra être moindre de la valeur d'une jour-
née de travail, ni excéder trois jours. » Et d'autre part il 
n'existe aucune question préjudicielle d'interprétation d'actes 
administratifs, car le3 actes d'adjudication qu'il s'agirait 
d 'interpréter sont de simples baux administratifs, véritables 
contrats civils passés seulement en la forme administrative, 
et dont l'interprétation appartient à l'autorité judiciaire, à 
l'exclusion de l'autorité administrative. 

M. Paravey, maître des requêtes, remplissant les fonctions 
du ministère public, a combattu la fin de non recevoir en 
exposant que le texte de l'article 8 de l'ordonnance du 1" 
juin 1828, sur lequel on se fondait pour présenter le conflit 
comme tardif, était inapplicable. En effet, le ièglement des 
conflits ne s'occupe, devant les Tribunaux d'appel, du délai 
de quinzaine pendant lequel l'arrêté de conflit peut être pris 
par le préfet, que sous les trois conditions suivantes : 1° 
qu'un déclinatoire officiel a été présenté en première ins 
tance; 2° que ce déclinatoire a été admis; 3° que, malgré le 
jugement qui dessaisit l'autorité judiciaire, l'une des par 
lies persiste à soutenir l'incompétence de l'autorité adminis 
trative. C'est alors qu'on permet au préfet, sans déclinatoire 
nouveau, d'élever le conflit, dans le délai de quinzaine depuis 
le jour de l'appel. 

Mais, même dans ce cas, le préfet qui a négligé de profiter 
de ce droit peut proposer un nouveau déclinatoire devant 
le Tribunal d'appel, et élever le conflit dans la quinzaine de 
la notification à lui faite du jugement qui refuserait d'y 
faire droit. 

Tandis que, dans l'espèce, 1» aucun déelinatoire officiel n'a 
été présenté (celui que l'administration présente par un au-
tre organe que le préfet et le ministère public n'étant pas 
suffisant pour permettre d'élever le conflit); 2° le juge de 
paix a retenu la cause comme appartenant à l'autorité judi 
ciaire. C'est donc valablement que le confl t a été élevé le 
11 juillet, alors qu'après déclinatoire régulièrement présenté 
le Tribunal de Nevers s'était reconnu compéieut. 

Au fond, l'organe du ministère public a reconnu que la ques 
tion de perception de droits était de la compétence de l'autorité 
judiciaire, mais il a soutenu que la question de savoir si 
l'adjudication du fermier du pont de Fourchambault l'obligeait 
à permettre au sieur Magny de se servir de ses bateaux parti-
culiers soulevait une question préjudicielle de la compétence 
de l'autorité administrative, puisqu'il s'agissait entre l'admi 
nistration et le fermier du pont d'interpréter le teas et l'exé-
cution des clauses d'actes administratifs et de l'ordonnance 
royale en vertu de laquelle a été passée l'adjudication du 
sieur Ruiz. 

Conformément à ces coDclnsions est intervenue la déci 
sion suivante : 

t Vu la loi des 16 24 août 1793. 16 fructidor an 111,6 fri 
maire an VII, et 28 pluviôse an VIII ; 

» Vu les ordonnances royales des 1" juin 1828 et 12 mars 
1831 ; 

» En ce qui touche la régu'arité du conflit : 
» Considérant que le déclinatoire a élé proposé pour la 

première fois devant le Tribunal correctionnel de Nevers, et 
que le conflit a été élevé dans la quinzaine du jugement qui 
rejette ce déclinatoire ; 

» En ce qui touche la compétence : 

» Considérant que, aux termes de la loi du 6 frimaire an 
VU, l'autorité judiciaire était compétente pour prononcer sur 
l'atteinte que le sieur Ruiz prétendait avoir été portée par 
le sieur Msgny aux droits de péage qui lui ont été concédés ; 

» Mais qu« l'administratien étant intervenue au procès, a 
pris fait et ciuse pour le sieur Magny, et a soutenu que, d'a-
près les actes de la concession faite au sieur Ruiz, elle avait 
pu autoriser le sieur Magny à ne pas se servir du pont pour 
le transport de ses matériaux ; 

» Que, (iansces circonstances, il y avait lieu de faire préa-
lablement interpréter lesdits actes de concession, etque cette 
interprétation ne peut être donnée que par nous en

t
 notre 

Conseil d'Etat : 

» Art. 1er. L'arrêté de conflit pris le 11 juillet par le préfet 
de la Nièvre est confirmé en tant qu'il revendique pour l'au-
torité administrative l'interprétation préalable des actes de 
concession du pont de Fourchambault; il est annulé pour le 
surplus. 

• Art. 2. Sont considérés comme non avenus, l'exploit intro-
ductif d'instance du 13 octobre 1843, les jugemens rendus 
par le Tribunal de paix de Pougues, les 20 décembre 1843 et 
10 janvier 1844, et le jugement rendu par le Tribunal cor-
rectionnel de Nevers, le Sjui'let 1844, en ce qu'ils ont de 
contraire à la présente ordonnance. » 

lustre professeur Gluck) , réfugié politique , professeur 

agrégé à l'Université de Berne, actuellement contumace ; 

2" Jenny fils, libraire à Berne ; 

3° Sébastien Ammann, originaire du canton de SiinU 

Gall, ancien capucin , et maintenant professeur de langue 
latine à Berne ; 

A" Les imprimeurs Ratzer et Offenhauser, domiciliés à 
Berne. 

Dins le numéro du 3 avril 1843 de la Nouvelle Gazette 

de Zurich, un correspondant annonçait la prochaine ap-

parition d'une bulle d'excommunication contre la Jeune-

Suisse, et signalait notamment la haine bien prononcée 

qu'exprimait cette bulle contre les institutions démocrati-

ques. Comme rédacteur de cette bulle pour la chancellerie 

romaine, on désignait en même temps l'ex-antistès Hurter 

de Scbaffhausen. La lettre par laquelle cet article non si-

gné avait été transmise à la Gazette de Zurich, était datée 

de Lucerne, et signée : B. LEU, prof, en théol. 

Bien que de suité la Gazette de Bâle et la Gazette d'E-

tat de Lucerne eussent exprimé des doutes sur l'exis-

tence d'une semblable bulle, de même que sur la part 

qu'y aurait prise l'ex-antistès Hurter, il parut à la librai-

Le libraire Ratzer a été condamné en 50 francs d'amende, 

et le fisc condamné aux deux tiers des frais de procédure 
et indemnités. 

CHRONIQUE 

rie de Jenny fils, à Berne, une traduction allemande d'une 

prétendue bulle, ayant pour titre : « Bulle d'excommuni-

cation de S. S. Grégoire XVI contre la Jeune-Suisse du can 

ton de Vallais, fidèlement traduit de l'original, avec gra-

cieux privilège de S. E. le nonce apostolique près la Coh 

fédération.» Cette brochure, de trois feuilles d'impression, 

était ornée en tête d'un portrait de S. S., et comme lieu 

d'impression, elle portait : Lucerne, chez les frères Na-
bès, 1843. 

Dans cet écrit, on s'est attaqué, sous une forme ironi 

que, aux maximes et aux prétentions exagérées de l'ul 

tramontanisme : les derniers événemens politiques et les 

personnes qui y ont figuré dans les cantons de Zurich, 

Lucerne, Argovie et Vallais, étaient, suivant leurs ten-

dances et leurs opinions, l'objet d'éloges exagérés ou de 

malédictions injurieuses ; la section de la Jeune-Suisse en 

Vallais était surtout vivement attaquée. L'auteur parais-

sait s'être aidé dans sa publication du Bulletin publié en 

1831 par le professeur Eisenschmid de Schweinfurt. 

Sur la demande, tant du nonce apostolique que du gou-

vernement de Lucerne , le conseil exécutif de la républi-

que de Berne ordonna une enquête d'office, en même temps 

que la saisie des exemplaires de l'écrit incriminé qui se 

trouvaient encore dans la librairie Jenny. Eu outre, sur 

une plainte du professeur Leu, de Lucerne, qui avait dé 

cîaré fausse la signature apposée à la lettre du 30 mars , 

l'instruction s'étendit aussi à l'auteur présumé de cette 
lettre. 

L'enquête a établi que Glûek était l'auteur de la fausse 

bulle ; c'est par l'intermédiaire d Amm inn qu'il a vendu 

à Jdnny, pour 24 francs de Suisse, son manuscrit ; l'im-

primeur Ratzer a imprimé les deux premières feuilles de 

cette brochure, et Offenhauser la dernière, pour le compte 

de Jenny, qui a pris sur lui toute la responsabilité ; Gluck 

avait quitté le pays dès l'origine de ce procès , et il n'a 
point reparu. 

L'affaire a été instruite au criminel , parce que les pre 

miers juges qui s'en sont occupés n'ont pas cru qu'il s'a-

gît simplement d'un procès de presse , mais ont pensé 

qu'il y avait fraude, et même crime de faux 

Le nonce apostolique avait vu dans l'écrit dénoncé un 

libelle , une satire amère sur tout ce qui , d'après la reli-

gion catholique, est tenu pour saint et vénérable : une in 

jure envers l'autorité du Saint-Siège et contre son repré-
sentant en Suisse. 

Le procureur -général près la Cour suprême a conclu à 

ce que Gluck, Jenny et Ammann fussent libérés de l'accu-

sation de faux et de fraude ; mais il a requis, en vertu de 

la loi sur les abus de la presse , une peine de 60 jours de 

prison et 100 fr. d'amende , tant contre Glûbk que contre 
Jenny. 

L'audience du 26 octobre avait attiré un public nom-

breux -, d'ailleurs on avait publié que notre célèbre pro-

fesseur en droit romain, M. Guillaume Snell, viendrait 

plaider dans l'affaire de la bulle. En effet, M. Snell, en se 

fondant sur ce qu'à l'époque où Gluck était arrivé comme 

réfugié politique dans le canton de Berne, et sans papiers 

suffisans, lui, Snell, avait été dans le cas de le cautionner 

pour lui faire obtenir un permis de séjour, il avait sous 

ce rapport intérêt à intervenir dans cette cause, OB Gliick 

était aussi accusé d'avoir abusé de l'hospitalité qu'on lui 
avait accordée. 

Le président de la Cour a d'abord invité M. Snell à se 

renfermer strictement dans l'examen de la question de 

savoir si, par suite du cautionnement qu'il avait donné, il 

pouvait être passible de quelques condamnations pécu-

niaires. Mais M. le professeur Snell a fait remarquer que 

sa cause était connexe avec celle de G'ûck, et qu'il lui 

importait de chercher à démontrer la non-culpabilité de 

eelui ci, afin de se garantir lui-même par cela seul de 
toute condamnation. 

Indépendamment de diverses critiques sur la forme sui-

vie, et qui, à son avis, devraient entraîner la cassation de 

DÉPARTEMENS. 

— ILE-ET -VILAINE (Rennes). — Un bien triste événe-

ment vient d'affliger une honorable famille. 

Il y a environ un mois, le jeune Dub..., étant à la chas-

se aux petits oiseaux, blessa son jeune frère, à qui, peu 

de jours après, il fallut faire l'amputation du poignet. Ce 

malheur ne devait pas cependant être le plus cruel qui 

fût réservé à cette famille : avant-hier, le fils aîné, au-

teur bien involontaire de cet accident, et qui depuis ce 

moment avait été en proie à une tristesse déchirante, a 
succombé à son désespoir!... 

— PAS-DE-CALAIS. — Un individu de Desvres, mar-

chand ambulant, avait oublié une toute petite condamna-

tion, à un mois de prison, prononcée contre lui, et il s'en 

alla bravement par-devant M. le maire pour contracter 

mariage. Rien ne s'y opposant, il fut fait comme il avait 

demandé; mais, à peine M. le maire avait-il prononcé la 

formule sacramentelle, que l'on vit s'avancer un briga-

dier de gendarmerie de Saint-Omer; il était accompagné 

d'un de ses camarades, et marcha droit au maire : « Mon-

sieur, lui dit-il en montrant le mari, n'est-il pas M...? » 

Sur la réponse affirmative qu'il en reçut, il dit : « Par-

dieu ! il y a assez longtemps que je le guette ! » Grand 

émoi, grand effroi ! Le brigadier continua : « Or ça, l'a-

mi, n'en déplaise à madame, il faut me suivre... en pri-

son ! » En prison ! Tel fut le cri général. La mariée pleu-

ra, le marié jura, mais force resta à la loi et à son repré-

sentant, car, le soir, à l'heure où devait commencer la 

bal de noce, le pauvre marié entendit un affreux geôlier 
fermer les verroux de la prison. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR SUPRÊME DE BERNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux ) 

Audience du 26 octobre. 

AFFAIRE DE LA FAUSSE BLLLE. 

La Cour était aujourd'hui saisie, par révision, d'une af-

faire qui avait eu un grand retentissement en Suisse et 

même à l'étranger : il s'agissait de rendre l'arrêt définitif 

sur la procédure instruite au criminel contre les accusés 
dans l'affaire dite de la fausse bulle. 

Ces accusés sont : 

1° Chrétien- Guillaume Gluck , d'Erlangen (fils de l'il-

(1) Le Conseil d'Etat a décidé que le conflit ne pouvait être 
élevé devant les Tribuuaux de paix, parce que le déclinatoire 
officiel du préfet ne peut être transmis au Tribunal, aucun 
oigine du ministère public ne pouvant, conformément aux 
dispositions de l'ordonnance réglementaire des conflits, être 
chargé de cette transmission ifficielle, puisqu'il n'existe pas 
de ministère public près les Tribunaux de paix statuant 
comme juges civils. Mais la même raison n'existe | as quand 
les juges de paix statuent comme juges de simple police, Irçs 
formalités do l'ordonnance pourraient donc être remplies; il 
n'existe donc aucun motif do ne pas faire dès-lors p o.,oser 
un déclinatoire (flic el, et élever Lnmédiuiemdiii le conflit: il 
y aurait à la fois éï/numiie do temps et do frais. 

C'est donc par unetxl iitioq abuM .e de la jurisprudence 
du Cvnaeil d'Etat, qu'on poae en principe absolu que le con-

PARIS, 30 OCTORBE. 

— Nous avons annoncé il y a quelques jours qu'un 

conducteur de messageries avait pris la fuite en s'empa-

rant de 35,000 francs qui lui avaient été confiés par son , 

administration. Cet homme, qui s'était embarqué à Bou-

logne pour Londres, vient d'être arrêté. Voici par suite de 
quelles circonstances : 

Deux employés de l'administration à laquelle apparte-

nait le conducteur avaient été envoyés à sa poursuite. Ar-

rivés à Londres, les deux employés, après avoir fait quel-

ques recherches infructueuses, eurent l'idée de s'adresser 

aux stations des chemins de fer pour demander si l'on 

n'avait pas vu partir un homme dont ils donnaient le si-

gnalement. A la station du railway de Birmingham, uu 

des agens de la police de la station leur répondit qu'en 

effet il avait vu partir la veille, par le dernier convoi, un 

homme parlant français et porteur d'un gros sac d'ar-
gent dont il ne voulait pas se séparer. 

On sut par la voiture qui l'avait amené à la station 

dans quel hôtel il avait logé à Londres, et le signalement 

fourni par les gens de l'hôtel concordant parfaitement 

avec celui du conducteur, les deux agens partirent immé-

diatement peur Birmingham et de là pour Liverpool, sup-

posant qu'il cherchait à s'embarquer pour l'Amérique. Ils 

ne s'étaient pas trompés ; arrivés à Liverpool, iis parvin-

rent à le découvrir et à le faire arrêter ; mais, ce qui est 

plus heureux encore, c'est qu'on a retrouvé intacte la 
somme qu'il avait soustraite. 

On va demander au gouvernement anglais l'extradition 

de cet homme, coupable d'un vol commis sur le territoire 

français et. au préjudice d'une administration française. 

— Un grand gaillard pourvu d'une tête énorme et dont 

le visage disparaît complètement sous la barbe luxuriante 

qui le couvre, comparaissait devant la police correction-
nelle sous la prévention de rupture de ban. 

M. le président : Jouvenot, pourquoi êtes-vous venu à 

Paris ? Vous saviez bien que le séjour de cette ville vous 
était interdit. 

Le prévenu : Il faut vivre, je ne connais que ça. 

M. le président : Vous pouvez vivre autre part qu'à 
Paris. 

Le prévenu : Justement non : mon état na peut être 

compris ei rétribué convenablement que dans uue ville 
où l'on cultive les arts. 

M. le président : Quel est-il, votre état ? 

Le prévenu: Prcstidigitateur-saltimbanque-équilibriste, 
rien que ça. 

M. le président : Eh bien ! vous pouvez exercer par-
tout cette profession. 

Leprévenu : L'exercer, oui, mais en vivre c'est autre 

chose. J'étais en surveillance à Privas, pas vrai? Bon.., 

J'allais sur la place publique, je faisais mes exercices les 

plus somptueux : j'avalais des sabres, je m'enfonçais des 

couteaux dans les mollets, je mâchais de la filasse en-

flammée, je faisais disparaître des muscades, enfin tout ce 
toute la procédure , M. Snell , après avoir démontré que t qu'il y a de plus beau dans mon art. Eh bien ! au bout de 
s'il y avait délit, ce ne pouvait être qu'un délit de presse, 

a soutenu que!, dans ce cas , la seule personne contre la-

quelle il pouvait être prononcé des condamnations était le 

libraire Jenny, puisqu'il avait pris sur lui toute la respon-
sabilité de l'écrit incriminé. 

Au fond, tout eu blâmant les moyens dont s'est servi 

l'auteur de la brochure pour « prendre part au combat 

entre la lumière et les ténèbres, » il fait ressortir les cir-

constances dans lesquelles ce jeune écrivain s'est laissé 

entraîner à toute la fougue de ses sentimens. Il cite des 

passages de différentes bulles d'après lesquels il fait voir 

que l'ultramontauisme ne pense pas autrement qu'il est 

exprimé dans le langage qu'on lui a prêté. 

Dans son plaidoyer, qui a duré deux heures et qui a 

été écouté avec une grande attention, M. Snell a toujours 

été à la hauteur de la matière, et a plaidé chaleureuse-
ment les intérêts de la liberté de la presse. 

La Cour, après une longue délibération, a mis Glûck 

hors de cause, et par application des articles 8, 2 et 12 de 

la loi sur les abus de la presse, a déclaré le libraire Jenny 

coupable d'atteinte à une religion protégée par l'Etat, et 

l'a condamné correctionnellement en trente jours de pri-

son, dont on déduira les douze jours de détention pré-

ventive qu'il a subie, 80 francs d'amende, et un tiers des 

frais de la procédure. Elle a renvoyé de toutes poursuites 

Ammann, en lui allouant une indemnité de 80 francs (1). 

Ait ne peut être éievé, soit devant les Tribuuaux de paix, 
soit devant lès Tribunaux de commerce. Le déclinatoire of-
ficiel peut être présenté devant les Tribunaux de simple po-
lice, le conflit pourrait donc être élevé devant cette juridic-
tion. Le Gouvernement devrait même compléter l'ordonnance 
de 1828, en organisant un mode spécial de procéder au civil 
devant les juges de paix et devant les Tribunaux de com-
merce, afin que les questions do compétence administrative 
pussent être vidées immédiatement. 

(t) Nous avons déjk en occasion de faire connaître les 
dispositions .le la lt'gi»Mioii de R-rne sur la détention pré-
venii' p a sur les acquittemens avec indemnité. Les Tribu-

naiix, quand ils prononcent la peine de l'emprinounerneut, 
peuvent ordonner que le temps de la détention préventive sera 
ou non compté pour la durée de la peine. Dans certains cas, 
ils se bornent à condamner purem.-ntet simplement le pré-
venu à l'emprisonnement préventif par lui subi, sans pro-

I noncer d'autre peine. En cas d'acquittement, ils peuvent al-
louer au prévenu une indemnité. 

trois jours tous les honorables habitans du chef-lieu con-

naissaient mes exercices, et je n'avais plus pour specta-

teurs que les chiens et les gamins, mauvaises pratiques 

pour un artiste. Dès lors je me suis dit : Il n'y a que Pa-
ris pour les arts, et j'y suis revenu. 

M. le président : Vous avez eu le plus grand tort; il 

fallait demander à l'autorité la permission de résider à 
Paris. 

Leprévenu : C'est ce que j'ai fait. 

M. le président : Et que vous a-t-on répondu? 

Le prévenu : On m'a répondu que non ; et quand j'ai 

fait valoir mon état d'escamoteur, que je ne pouvais exer-

cer qu'ici, on m'a dit que c'était justement parce que j'é-

tais escamoteur que je ne pouvais rester à Paris... Aussi 
j'ai une bien mauvaise idée de la police. 

M. le président : On a eu d'autant plus raison de vous 

répondre cela, que vous avez été trois fois condamné pour 
vol à la tire. 

A cette révélation le prévenu fait la grimace, et il s'en-

tend sans dire mot condamner à six mois d'emprisonne-
ment. 

— Un pauvre diable d'ouvrier forgeron , le nommé 

Bourgeois, venait de recevoir sa paie, sur laquelle il avait 

jugé à propos de prélever quelque menue monnaie em-

ployée par lui à faire des stations infiniment trop pro-

longées chez des marchands de vins échelonnés sur sa 

route. Si bien danc que la nuit venue et la raison plus-

que obscurcie, Bourgeois festonnait son chemin dans la 

rue Pastourel, faisant, malheureusement pour lui, tinter 

une cinquantaine de francs environ qu'il avait dans sa 

poche. Ce bruit argentin attira bientôt l'attention d'une 

femme qui, pleine de compassion pour cet honnête ouvrier 

ainsi attardé, et dans un tel état surtout, lui offrit chari-

tablement de venir mettre son argent en sûreté dans un 

hôtel garni voisin dont la maîtrese, d'elle particulièrement 

connue, prendrait un soin quasi-maternel de son nouveau 
locataire. 

Bourgeois accepte, et, sans trop savoir ce qu'il fait, il 

suit son guide dans une maison d'assez bonne apparence, 

où il se trouve bientôt installé et endormi au lond d'un 

petit cabinet noir au troisième étage. Le lendemain, quand 

il s'éveilla, Bourgeois fut fort étonné de se trouver dans 

ce nouveau domicile ; il se frotta les yeux, sans plus ge 
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reconnaître, tâta sa poche, et n'y trouva plus son argent; 

C'est alors que la rencontre de la veille au soir lui revint 

en mémoire. Il s'informa auprès de son hôtesse, et tomba 

presque de son haut en apprenant que sa femme l'avait 

enivré hier au soir dans cette chambre, qu'elle avait louée 

pour plusieurs jours, mais qu'elle n'avait pas voulu ha-

biter cette nuit, par suite de la répugnance que lui inspi-
rait l'état d'ivresse de son mari. 

Bourgeois n'en demanda pas davantage, et alla sur-le-

champ porter plainte au commissaire de police , qui, sur 

les renseignemens donnés parla maîtresse d'hôtel garni, 

mit un agent en campagne pour retrouver les traces de 

cette voleuse inconnue. Après beaucoup de peine et de 

démarches, l'agent parvint enfin à savoir que cette femme 

ayant changé de domicile, devait demeurer dans un garni 

de h rue Neuve-Ménilmontant. Il s'y rendit en toute hâte, 

ef. introduit dans une chambre, il y trouva la femme en 

question, joyeusement attablée avec un homme, qui pa-

raissait tout disposé à faire bombance. L'agent les arrêta 

tous les deux, et les ayant au préalable fouillés, il saisit 

deux couteaux dans la poche de la femme et un couteau 

et 20 francs dans celle de son compagnon. Us furent con-

duits tous les deux devant le commissaire de police qui 

avait chargé l'agent de faire cette arrestation. 

« Eh! mais, dit le magistrat en reconnaissant Bour-

geois, n'est-ce pas vous qui êtes venu me déposer une 

plainte en vol contre cette femme? — C'est moi-même en 

personne, mon commissaire. — Comment donc vous êtes-

vous fait arrêter avec elle? — Ah! voilà, mon commis-

saire, c'est une frime qui m'a presque réussi. En sortant 

de chez vous, je m'en allai flâner à la barrière Ménilmon-

tant pour boire et me consoler, quand je rencontrai cette 

dame. Elle n'a pas voulu me reconnaître d'abord, mais 

je lui ai donné tant de preuves qu'elle ne pouvait 

nier. Pas si bête alors de lui dire tout de suite : c'est donc 

vous qui m'avez volé? Je préférais la prendre par la don 

ceur : ce qui fait que j'ai accepté un déjeuner qu'elle 

m'offrit chez elle. Le vin, comme vous savez, rend con-

fiant etcommunicatif; c'est si vrai que je l'ai amenée in-

sensiblement à m'avouer qu'elle m'avait soulevé mes 50 

francs, sur lesquels, toujours à l'aide de la persuasion et 

de la douceur, j'étais déjà parvenu à repêcher les 20 fr. 

qu'on a trouvés dans ma poche, et je suis persuadé que si 

monsieur votre agent n'était pas venu nous déranger, j'au-

rais fini par arracher mon reste de ses griffes. » 

> Bourgeois fut immédiatement remis en liberté. Quant à 

la femme Marty, elle comparaît devant le Tribunal de 

police correctionnelle (7e chambre), qui la condamne 
six mois de prison. 

— Un tout jeune ouvrier est assis sur le banc de la 

police correctionnelle, prévenu d'avoir frappé une de-

moiselle qui se dit sa future. 

Les plus graves accusations sont formulées contre lui 

par la cousine et la tante de la victime. Au dire de cette 

dernière, sa nièce, modèle de sagesse et d'innocence, vi-

vait dans la pureté de l'âge d'or ; ses trente ans, passés 

dans les loisirs de la cuisine, n'avaient jamais été effleu-

rés par le péché le plus véniel; habitante d'une maison 

voisine d'une caserne, elle avait vu passer successivement 

cinq regimens de ligne, et même l'invincible 17' léger, 

sans que son coeur eût été touché. Pour son malheur vint 

le jeune Auguste : il est jeune et beau, il a la voix douce; 

il parla mariage, et la naïve cuisinière, la vertueuse Vé-

ronique, en est aujourd'hui à chercher un parrain. Pen-

dant qu'elle se livrait à cette recherche, elle est rencon-

trée par son séducteur, qui, sans provocation, sans pitié, 

se jette sur elle, la frappe, la blesse, et la laisse pour 

morte entre les bras de sa tante. 

En réparation de ces méfaits, Véronique, par l'organe 

de sa tante, demande pour Auguste vingt ans de travaux 

forcés et 300 fr. de dommages-intérêts. 

M, le président, au prévenu : Convenez-vous d'avoir 
frappé ? 

Auguste, d'une voix bien timide : Frappé? Non... oui... 

ça se pourrait... mais... Monsieur... si vous saviez! La 

tante dit que c'est moi.... que j'ai.... que j'ai enjolé sa 

nièce, c'est pas vrai... monsieur, c'est... tout... tout le 

contraire. Toutes les deux elles médisaient toujours que... 

nous ferions un joli... un joli ménage Moi... je trou-

vais pas ça, trouvant mam'zelle Véronique un peu an-

cienne pour mon âge; mais la tante me disait que le ma-

riage arrangerait tout. J'avais beau dire que j'étais trop 

jeune pour me marier, elles m'attiraient toujours avec des 

friandises, des gigots rôtis, des fricassées de poulets et de 

la choucroute, étant du pays. C'est mam'zelle Véronique 

qui me disait toujours que j'étais bien mignon, et moi ja-

mais à elle. Quand elle s'est vue en peine, elle me disait 

toujours d'aller la voir, moi que ça ne m'allay pas trop. 

Alors elle et sa tante se sont acharnées à me chercher 
partout et à me faire des avanies. 

Le jour en question, que j'étais à passer sur la place 

Saint-Jean, venant de m'amuser avec des camarades à 

boire, elles m'ont agrippé toutes deux, toujours pour le 

mariage, et voyant que je ne répondais pas analogue à 

elles, mam'zelle" Véronique a commencé à me jeter ses 

deux pattes à la figure, et la tante à me dévisager à coups 

de pied. J'ai cru que ça allait venir ma dernière fin du 

monde, je me suis démené, j'ai crié, et je me suis en-

sauvé... 

M. le président : Mais vous avez frappé. 

Leprévenu : Pour vous dire vrai, ça se pourrait, com-

me ça se pourrait pas, j'me suis débattu des pieds et des 

mains comme j'ai pu, mais rien que pour m'ensauver. 

Deux autres témoins qui n'ont assisté qu'à la fin de la 

scène, déclarent qu'ils ont vu Auguste lancer un coup 

de pied à la plaignante. > 

Le séducteur a été condamné à un mois de prison, et à 

payer à Véronique 50 francs à titre de dommages-in-

térêts. 

— Un vieux soldat de l'hôtel des Invalides comparais-

sait devant le 1 er Conseil de guerre sous la prévention de 

vol envers un de ses camarades. Voici comment sont ex-
posés les faits de la préventiou : 

Une montre en or appartenant au caporal Devin avait 

disparu de la chambre où se trouvaient Viard et plusieurs 

autres. Aussitôt Devin fit sa plainte à son lieutenant, qui 

ordonna de suite à plusieurs invalides de se rendre aux 

bureaux du Mont-de-Piété les plus rapprochés de leur 

hôtel pour y signaler l'objet dérobé. Chacun prit sa di-

rection. Un tout vieux voltigeur de l'ancienne armée, 

Bourdillon, se rendit à la Croix-Rouge ; il descendait du 

bureau du commissionnaire lorsqu'il rencontra dans l'al-

lée un autre invalide qui y entrait. « Figurez-vous, mon 

colonel, dit ce témoin au président du Conseil de guerre, 

deux hommes se regardant face à face.Nous nous étions ar-

rêtés à quatre ou cinq pas de distance en nous apercevant. 

Au bout de trente secondes, il se met en mouvement, et 

moi aussi ; il se retourne, et moi aussi ; puis il continue, 

moi de même. Bourdillon, que je me dis, t'es pas fait 

d'aujourd'hui : eh ben ! c'est ton homme, c'est là le vo-

leur de la montre, puisqu'il a caponné le premier. Moi, 

mon colonel, je bougeais pas plus les yeux qu'un chien 

en arrêt. Que fait mon homme, qui est le même que je 

vois là sur le banc des prévenus ? Il fait semblant de re-

garder derrière la porte de l'allée, et peu de temps après 

il file. C'est certain, mes yeux l'avaient dérangé. (Le té-

moin jette sur le prévenu son regard le plus belliqueux.) 

Ça m'est égal, que je me dis, je te perds pas de vue, ca-

marade. Et de ce pas j'allai me fourrer dans une autre 

allée, d'où jepouvaisle voir manœuvrer. 

Il sort, il rentré, il ressort... Il fallait voir son embar-

ras ! Bref, il finit par se brûler comme un papillon à la 

chandelle. 11 monte pour engager la montre, mais le 

commissionnaire la saisit, et mon homme redescend l'es-

calier deux à deux; il l'aurait fait quatre à quatre étant 

plus jeune. Mais dam ! dit le vieux voltigeur en souriant, 

cet heureux temps n'est plus. Quand je le vois sortir en 

courant : Bourdillon, que je me dis, l'affaire est faite, tu 

peux sortir de ton observatoire. Je veux courir après lui, 

mes pauvres jambes refusent cet exercice gymnastique. 

Le défenseur : Il fallait crier au voleur ! on l'aurait 
arrêté. 

Le témoin : Oh! Monsieur l'avocat, y pensez-vous, moi 

crier au voleur, après un homme qui porte l'uniforme 

de l'honneur, et faire du scandale dans la rue pour 

qu'on dise qu'il y a des voleurs chez nous ? non, non. 

Mais j'avais pris dars mes yeux la signalement du cama-

rade, qui est de la 8 division, et moi de la 10*. Bourdil-

lon, que je me dis, tu l'attraperas sans courir. Ça n'a pas 

manqué, et vous voyez bien que mon signalement a été 
exact puisque le voilà là, ce particulier. 

C'est en elfet sur ce renseignement que Viard a été ar-

rêté, et que, reconnu par l'agent du Mont-de-Piété, il a 

été forcé de reconnaître que c'était lui-môme qui s'était 

présenté pour engager la montre; mais il a prétendu qu'il 

n'était en cela que le simple serviteur d'un autre inva-

lide, qui l'avait prié de lui rendre ce service. 

M. le président, au prévenu : Vous avez tort de persis-
ter dans ce système de défense. 

Le prévenu : Je ne veux pas déshonorer un cama-

rade ; je vois bien que la montre a été volée. . . Je ne veux 
pas le tiahir. 

M. le président : Mais vous comprenez fort mal le 

point d'honneur. Si votre version est vraie, l'invalide que 

vous ne voulez pas nommer serait un voleur qui vous 

aurait trompé en vous disant que la montre lui apparte-

nait, et sa conduite devrait au contraire vous engager à 

trahir un camarade 

SeTr^r. S bta» ions, a-t-il d», F« »™'< 
eprvice à un ami. » 
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à leur usage ; ils avaient dans leurs poches trois fpulards. 

e nommer. 

Le prévenu 

le trahir. 
Il a eu confiance en moi, je ne veux pas 

Ss d'o Pièces de 5 francs ; chacun d'eux était 

porteur d°une riche tabatière , et, en outre, du mouchoir 

à leur usage ; ils avaient dans leurs poches 1 

Celui sur lequel les deux bourses ont été trouvées était 

muni d'une paire de ciseaux. 

Ouestionnés sur leurs noms et le lieu qu ils habitent, 

ils ont déclaré être frères, exercer l'état de colporteur, et 

être nés à Grenoble. Ils étaient sans papier et n ont pu 

justifier d'aucun domicile. L'un a vingt-huit ans et 1 autre 

vingt-trois. Ils ont dit n'être arrivés à Pans que le jour 

même à trois heures du matin. On a tout lieu de penser 

que ces déclarations son inexactes, et que ces deux hom-

mes sont originaires de la Belgique, pays qui nous envoie 

de nombreux voleurs. 

— Un roulier conduisant une voiture fortement char-

gée s'était arrêté avant-hier au soir dans un cabaret de 

la barrière Fontainebleau, pour y souper pendant que les 

commis de l'octroi vérifiaient son chargement; Quand il 

revint près de sa voiture il vit qu'on en avait coupé la 

bâche dans toute sa largeur, et qu'on en avait enlevé des 

marchandises considérables. Il se dirigea à tout hasard 

vers la grande route, et bientôt il aperçut deux hommes 

qui fuyaient aussi vite que pouvaient le leur permettre les 

fardeaux dont ils étaient porteurs. Comme il était encore 

peu éloigné de la barrière, il appela du secours, et on ar-

rêta les deux individus. Leurs paquets contenaient tout ce 

qu'ils avaient volé dans la voiture du roulier. 

L'un de ces deux hommes a déjà subi de nombreuses 

condamnations pour vol, et l'autre est un forçat libéré 

soumis à la surveillance, et se trouvant à Paris en état 

de rupture de baii. Tous deux ont été conduits au dépôt 

de la préfecture de police. 

.. ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 28 octobre. — M. Dobby, 

coutelier à Londres, a reçu le 21 septembre une lettre 

timbrée de la poste de Southampton, et ainsi conçue : 

Monsieur, 
Un de mes amis m'a dit que je ne pouvais pas m'adresser 

mieux qu'à vons pour obtenir des marchandises de votre état 
à un prix modéré. N'ayant pas l'honneur d'être counu de 
vous, j'ai mis sous ce pli la moitié d'un billet de cinq livres 
sterling (125 fr.) sur la Banque d'Angleterre portant le nu-
méro 38347, et je vous prie de vouloir bien m'envoyer de-
main sans faine, par le chemin de fer, une douzaine deem-
teaux à manches d'ivoire, autant de fourchettes assorties avec 
des couteaux de dessert à lames d'argent, un couteau à dé -
couper, plus quelques couteaux de table et des fourchettes à 
l'usage de la cuisiue, jusqu'à concurrence du montant de la 
bank-note. 

J aurai soin de vous envoyer l'autre moitié du billet après 
la réception des marchandises à l'adresse indiquée ci-dessus. 

JAMES EDWARDS. 

Cette manière défaire des commandes pour la province 

n'est pas rare à Londres. Le soi-disant Edwards avait en-

voyé d'autres moitiés de billets de Banque à M. Hurst, 

quincaillier, et à M. Sharpe, coutelier, sous les mêmes 
conditions. 

Tous les fournisseurs s'empressèrent d'exécuter les or-

dres de leurs eommettans, après s'être assurés que les 

demi-bank -notes n'étaient pas fausses. Les autres moitiés 

sont encore à leur parvenir. Les marchands sont allés à 

la Banque d'Angleterre, où on leur a appris qu'ils avaient 

été dupes d'un singulier stratagème. Vers la fin de 1843, 

un paquet contenant pour 1,500 livres sterling (35,500 fr.) 

de bank-notes coupées en deux, expédié par une maison 

de commerce de Leicester à une maison de Londres, a 

été volé sur la diligence. Un second paquet contenant les 

autres moitiés est seul arrivé à sa destination. La Banque 

de Londres, après avoir dressé procès-verbal des numé-

ros des bank-notes dont on ne lui re 

fragmens, et s'être fait donner caution
PSmait

 que H 

boursé les 1,500 «ivres sterling, et V
RE

£ 

autros morceaux entre les mains de il e
 milité i 

en être détenteurs.
 eux

 1
u

i pourrais 

M. Dobby et les deux autres victimes d'un 

si artificieusement combinée,
 89 80n

t
 Pr

7
s

e

pn

e

t

s
?
r
oqueri

e 
dience de police de Mansion-House SirPete ,

 a
 ^u-

présidait eu l'absence du lord-maire
 a ma

 qui 

champ le caissier de la banque d'Angleterre
 SUr

'
le

-
M, Marshall, caissier principal, a explian'o i t 

démontré que la Banque ayant déjà fait aVdSà H '
8
'
 ET 

quoi elle était rigoureusement tenue, ne t>ouv! ?
 66

 à 
aucune responsabilité. t'avait eecouri, 

Sir Peter Laurie a exprimé le regret de l'im 

où l'on se trouvait de remédier au préjudice én°
SS
^

ilité 

les plaignans, et engagé en même temps les io^
UV

|-
par 

à donner de la publicité à ce nouveau genre de S'tS 

afin d empêcher a l'avenir qu'il ne trouve des imit t ' 

- ETATS-UNIS (New-York), 28 septembre. -
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T**' 
propriétaire à Wilcox, dans le comté d'Alabama
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obtenu du capitaine Tait, son voisin, la main de'l 

| du capitaine, missSarah Tait, jeune personne d'une er» 

de beauté. 11 se rendit à la maison de son futur beau ■ 

pour la célébration du mariage; les amis des deux
Pe
/

e 

milles y étaient réunis en grand nombre. Cependant t 

docteur Charles Tait, frère de miss Sarah avait i 

montré de l'opposition à ce mariage. Lorsque M. Riv
e 

présenta à la porte, le jeune docteur lui chercha a * 

relie et le frappa avec sa canne. M. Rives s' étant!d " 
fendu de la même manière, M. Charles Tait lui tira

6
' 

bout portant un coup de pistolet dans la poitrine.
 a 

Le meurtrier, que personne n'a songé à arrêter s'esi 

réfugié dens les Etats de l'est. M, Rives n'a survécu on 

vingt- quatre heures à sa blessure ; il a cependant eu 1» 

consolation de mourir époux de sa belle fiancée. Miss Sa-

rah a voulu que la bénédiction nuptiale leur fût donnée" 

et elle est restée au chevet du moribond jusqu'au dernier 
moment. 

Demain vendredi 1«* novembre, jour de la Toussaint so-
lennité musicale donnée à l'Opéra par l'Association des artis-
tes musiciens : la Création du monde , oratorio de Joseph 
Haydn. (Ce chef-d'oeuvre n'a pas été exécuté en France de-
puis la soirée du 3 nivose an IX, que l'attentat contre la via 
du premier consul a rendue mémorable.) Suivie de l'ouver-
ture à'Obéron, de Weber, et du chœur de Judas Machabéè 
de Haendel. 

Les soli seront chantés par M
MM Damoreau-Cinti , Dorus-

Gras, Dobré; MM. Levasseur, Duprez, Roger, Barroilhet, Her-
mann Léon. L'orchestre et les chœurs, composés de 500 exé-
cutans, seront dirigés par M. Habeneck. 

Prix des places : Avant-scène des premières, des secondes 
des baignoires, premières de face, stalles d'orchestre, de ga-
lerie, d'amphithéâtre, 15 fr. ; balcon des premières, deuxiè-
mes de fac?, 12 fr. ; rez-de-chaussée, premières de côté (de 
quatre places), 10 fr. ; deuxièmes de côté, troisièmes de face, 
8 fr. ; parterre, troisièmes de côté, quatrièmes de face, 6 fr. ; 
quatrièmes de côté, cinquièmes loges, amphithéâtre des qua-
trièmes, 5 fr. — Le prix de la location sera le même qu'au 
bureau. 

— A l'Opéra-Comique, ce soir, les Deux Gentilshommes et 
la Sirène. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui jeudi, la Mansarde du crime, 
dans laquelle Amal est si amusant; Ferville, Munié, Desbi-
rons, M

MES Thénard et Saint-Marc joueront Un Mauvais mé 
nage ; Bardou et Saint-Marc Deux Filles à marier. Oa 

commencera par Follette, avec Amant et M
11

» Brassine. 

— Aujourd'hui, au Gymnase, 3e représentation d'Un- Ange 
gardien, comédie mê'ée de chants, on trois actes, de M. Léon 
Laya, qui a obtenu un succès de larmes. MM. Numa, Tisse-
raut , l,»guet , M

LLE! Nathalie et Rose Chéri, jouent cette œu-
vre remarquable avec un talent de premier ordre. 

— La salle Vivienne n'avait pas encore obtenu de succès 
pareil à celui de la mazurka dansée en quadrille avec le cos-
tume national. C 'est surtout aux trois dernières figures qu'é-
clatent les applaudissemens. Aujourd'hui , la salle sera trop 
petite pour contenir la foule qu'attirera ce joli spectacle. 

— Beaucoup de personnes se présentant chaque jour pour 
visiter le DIORAMA à une heure trop avancée, le directeur de 
cet établissement, désireux d'éviter au public un dérange-
ment inutile, nous prie d'annoncer que , pendant la 
d'hiver, on ne pourra être admis que jusqu'à quatre heures. 

SPECTACLES DU 31 OCTOBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS . Marie, le Béarnais. 
OPÉRA -COMIQUE. — La Sirène. 
ITALIENS. — Lucia, 
ODÉON. — Les Nuées. , 
VAUDEVILLE .— Follette, un Ménage, Deux Filles, la Mawara<'. 
VARIÉTÉS. — Monseigneur, les Vieux Péchés, les Anglais. 
GYMNASE. — Les Trois Péchés, Emma, Babiole. 
PALAIS-ROYAL. — Paris Voleur, PEtourneau, un Scandale. 
PORTE-ST-MARTIN. — Don César, Calypso. 
GAI-TÉ . — Les Sept Châteaux du Diable. 

- % vis divers. 

Médaille d'argent. 

Exposition nationale 1844. 

grands CALORIFÈRES 
de-. construction , 

DHEH.HÉE2 ÉCQÏOUQttS 
les petits CALOBHEBÏI, 

G. LACRY I ingénieur. 

Se trouvent r. Tronchet, 29 et 31. 

' Etude de M« MOUILLEFARINE, aveué 

à Paris, rue Montmartre, 164. 

Adjudicalioa, le samedi 16 novembre 

1144, 

Aux criées de la Seine, 

Eu deux lots qui ne seront pas réunis, 

■ j D'un firflnd i 

HOTEL 
ornédegiaccs avec jardin, rue du l'aub.-

St-Ilcnoré, 131, faisant retour sur la rue de 

la Pépinière. 

Le premier lot se compose de l'hôtel avec 

cour pavée, ayant façade sur les denx rues, 

d'une contenance de a 42 mètres 65 centimè-

très environ. 

Le deuxième lot se compose du jardin, 

ayant façade sur la rue de la Pépinière, et 

d une contenance de 418 métrés 95 centi-

mètres environ. 

Mise A prix du premier lot : 1 10,000 fr. 

Les glaces vendues réparé-

ment : i,769 

Mise à prix du deuxième loi : 54,00» 

165,169 fr. 

S'adresser à M» MOUILLEFARINE, «voué, 

rue Montmartre, 164. 

Et sur les lieux pour les voir. (2716) 

QT Elude de M< CALLOU, avoué, boule-

vard St-Denis, 22 bis. 

Adjudication, le jeudi 7 novembre 1844, 

à l'audience des saisies immobilières du Tri-

bunal civil de la Seine, séant au Palais-de-

Joatice, i Paris, une heure do relevée, 

«Tune MAISON, 
lise a Boulogne, rue Fessart, canton de 

Neuillj Seine), non encore numérotée, et 

saisie sur les sieurs Delissey et Ragust. 

Mise à prix : 2,500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, a M* 

CALLOU. (2714) 

■BP" Etude de M" RENOULT, avoué à Paris,, 

rue Grange-Batelière, 2. 

Vente sur folle enchère, en l'audience des. 

Enregistré à. Paris, le 
F. 

reçu un frant dix centime*. 

saisies immobilières du Tribunal civil de 

la Seine, une heure de relevée, 

K n de- y. !o\s ;* n 'y ne . 

Belle maison 
Bercy, à l'angle de la barrière de Bercy ti 

d I b UÛV.,111 ilada H' 

2» D'un 
4 ■ 

sis place de la barriiiie-iie licrcy. 

Mises à prix 
i" lot 

2» lot : 
30,000 fr. 

10,000 

. Total: 4oooofr. 

Adjudication, le jeudi 7 novembre 1844. 

S'adresser pour les renseignemens audit 

M« RENOULT , et à M" Picard, Billault et 

Guédon, aussi avoués. (2715) 

SoruHÉs rwimtierciMleK, 

D'uu acte sous seing privé, en date à Pa 

ris du 29 octobre 1844, enregistré. Il appert 

que la société en nom collectif contractée 

par acte du 1** octobre 1843, enregistré, en-

tra M. Louis BLANCHART, négociant, de-

meurant a Paris, rue d'Enghien, 17; et M. 

Joseph-Martin CABIROL, fabricant, demeu-

rant à Paris, rue des Trois-Bornes, 16, sous 

la raison et signature sociales L. BLAN-

CHART etComp., ayant pour objet l'exploi-

tation, fabrication et vente du caout-chouc 

ft l'application du caout-chouc aux cha 

peaux, dont le siège était à Paris, rue des 

Fossés-Montmartre, 7; et la durée fixée à 

trois années, qui ont commencé le 1" octo-

bre 1843, et devaient finir à pareil jour de 

l'année 1846, est et demeure dissoute d'un 

commun accord a compter dû 1" octobre 

1844. M. Blanchart est nommé liquidateur 

de ladite société, et il reste propriétaire du 

magasin rue des Fossés-Montmartre, 7; et 

M. Cabirol reste propriétaire de la fabrique 

rue des Trois Bornes, is. 

Pour extrait .- AR.NALLD, 

Rue Bourbon-Villeneuve, 46. (3960) 

Tribunal de commerce» 

LE CORSAIRE-SATAN 
m PARAISSANT QO0Ï.DIE1EÎIENÏ, SUR BEAU PAPIER ..FORMAT DES GRANDS JOURNAUX, 

A BOJKAi liM EVff : Paris, un mo s. 0 fr,; 5. iw>\; Jti fr ; G. moi*, 50 j'r« un an, C0 fr. 

Départ., ijri mo s, 7 fr.; 5 n,o-s, iii fr.; 0 mon, 36 fr.; un an, 72 fr. 

ON S'ABONNE : A PARIS. AU BUREAU DU JOURNAL , RUE NVE-VIVIEWNE, 36," 

Dans les DÈPARTEMENS : chez les principaux Libraires et chez les Directeur s de Postes et Messageries-

[Les Abonnemens datent des 1" et 15 de chaque mois.) 

SOMMAIRE nu CORSAIRE SATAN. — Les Mystères de la Bourse. — Les Courriers ex iraordin aires, sr&oâe fl iuerie 
ordinaire. — La fraude à cheval; le mépris monté en croupe galope avec elle — Les loups-cerviers s'entendent, mais 
ils se mangent entre eux. — Le lait d'ânesse de Mme de P.... — Comme quoi la jeunesse dotée est désargentée. — Le 
Cadran solaire à l'ombre. ^ Les truffes et les gentilshommes *du Périgord. — L'arbre généalogique de M. Rugeaud. — 
Grande idée relifiieuse et politique de Mgr l'archevêque. — Paix générale sur un kilomètre carré de l'Algérie. — Pasto-
rale de la reine d'Angleterre et du prince Albert, lenouvelée des Grecs. — Ge que jDaptanis doit apprendre à Chloé. — 
Les Oies sauvant te Capitole en musique. — La partition des Deux Gentilshommes chantée par le conseil municipal de 
Tonlou«e. — M. Guizot bailleur et les fermiers anglais baillant. — MM Guizot, Peel. — M. Guizot traducteur près la 
reine d'Angleterre pour le roi des Français. — Bon savon de Windsor. — Buvette du Palais. — Vertu saute le pas, pe-
tit-clerc saute-ruisseau. 

3fr. LA 

BOITE. 

Se Jles autorisées contre la Constipation, les Vents, la Rite et les Glaires. — Pharmacie Colbert, passage Golbert, 

PILULES ST OMAC HIOIJ 3E 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemensdu Tribunal de commerce de Pa-

ris, du 28 OCTOBRE 1844, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provitoiremem 

l'ouverture audit iour : 

Du sieur BULLOT et C, société d'assu-

rances contre l'incendie, dite la Française, 

rue Breda, 28, noatime M. Riglet juge-com-

| missaire, et M. Lefrançois, rue Louvois, 8, 

s syndic provisoire (N« 4815 du gr.); 

| CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

i Sont invités à se rendre au Tribunal de j admit par provision, 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Do sieur GROSSET fils, entrep. debâlim., 

rue Frépillon, 3, le 5 novembre i 3 heures 

(N« 4812 da gr.); 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 

ST. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endoi-

semens du failli n'étant pas connut, sont 

priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Des sieur et Dlle ROMET, lingers, rue des 

Meulins, 13, le 4 novembre i 10 heures (N« 

4666 du gr.;; 
Pour entendre le rapport des sfnOics sur 

l'état de la faillite, et être procédé à un con-

cordat ou a un contrat d'union, et , au der-

nier cas, être immédiatement consultés , tant 

sur les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTÀ . Il ne «era admis a ces assemblée» 

que les créanciers vérifiés et affirmés ou 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur HAMON, mercier i Batignolles, 

le i novembre à 12 heures (N« 4881 du gr.); 

Du sieur DECLERCQ, limonadier, quai 

des Ormes, 24, le 5 novembre à 12 heures 

(N« 4466 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur Vuti-

litè du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 

de créances , accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré , indicatif des sommes à 
réclamer, MM. les crèamiert i 

Du sieur DURAND, commissionnaire en 

marchandises, rue du Sentier, IO , entre les 

mains de M. Baudouin, rue d'Argenteuil, 36, 

syndic de la faillite (N
8
 4752 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article igî de la 

loi du 18 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

MM. les créanciers de l'union delafail-, 

*
leur8

 GARRIGUES et DER1GAULT, S 

tailleurs, rue Vivienne, 9, sont invités à se 

rendre, le 4 novembre à 1 1 heures précises 

palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour prendre part i 

une délibération dans l'intérêt de la masse 

de ladite faillite (N° 3803 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU JEUDI 31 OCTOBRE. 

DIX HEURES : Veuve Novalhier et C«, ban-

quiers, compte des commissaires. - Eve-

rat et C«, lui personnellement et comme 

gérant d imprimerie, conc. Bary, anc. 

commissionnaire en marchandises, rem. 
a huitaine. 

MIDI : Dufour, corroyeur, id. - Muraour. 

meunier, synd. - Arnaud, négociant en 

Tios.clot. — Epaulard, menuisier, id. *■ 

Bruguier, entrepreneur de bâtimens, id. 

UNE HEURE : François, revendeur de cuirs, 

id. - Monlfort, limonadier, id. 

TROIS HEURES : Letailleur, md de nouveau-
lés, délib. 

Séparation» de Corps 
et de Biens, 

Le 28 octobre : Demande en séparation de 

biens par Marie-Françoise-Adélaïde DE-

LA PL ACE contre Edme COLAS, coutelier 

rue St-Honoré, ni, Chevalier avoué. 

Chez l'Auteur, 35, faubourg Saint-Honorê. DROITS, rRIVxï,KOE
s E 

•....K«...„v Ae s. M. I? â p ''Ui-
03MGATIOM3 X)K8 FRANÇAIS EBT . 

î'?rC I! OK :Y avoev iutjdU« -on? ild» I 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par 

traitement du Dr CH. ALBERT, Médecin de U Faculté de Part*, maître «a p*£ 
macic, ei-pLarmacicn des hôpitaux de la ville de Pari», pWesaeur de médecine etda botani<J

w
> 

honoré de médailles et récompense! nationales, etc., etc. 

R. Mont Orgueil, 21. Consultations gratuites tous les jottri. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traiten>
en

'lj, 

une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non m 
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Nota. Ce traitement c»t facile à suivre en secret ou en voyage, et tana aucun dérange' 
TRAITEMENT PAU CORBESPONDANCECAFJIUNÇinS 

COURS DE POLKA a m MAZURKA ES SALOfl 

' THÉODORE, dans le foyer de la salle Vivienne-

j JOURS, DE 4 à 6 HEURES DU SOIK.
 s# 

Lon trouve des cachets au bureau de l'Administration, de mima^uç 

lin prockai»-

DE 
Dirigés par' M. et M 

Décès et Inhumations. 

Du 28 octobre 1844. 

MmeFinet, 52 ans, rue de la Madeleine, 

12. — M. Roche, 45 ans, impasse Delaborde, 

1. - Mme Denis, 45 ans, rue Tronchet, 2. 

- M. Vaillant, 24 ans, rue de la Madeleine, 

8. Mlle Bernier, 16 ans, rue Neuve des-

Bons-Enfans, 23, - Mlle Hubert, 64 ans, 

houlevard Poissonnière, 28. - Mme Cho-

queux, 63 ans, rue Thibaulodé, 18. — M. 

Levêque, 68 ans, rue des Francs Bourgeois, 

8. — Mlle Werner, 14 ans, rae Copeau, 15. 

— M. Benoit, 68 ans, rue Copeau, 10. 

^ppoeittene de Ssellés. 

Après décès. 
Octobre. 

22 M. Gaugain, caissier d'une maison de 

banque, rue du Mail, 26. 

23 M. Paul Romer, rue de Grenelle S'.-
Honoré, le. 

Banque....... 3070 - ~g
wem

 iO» „ 

Rentes de la V. —— 

Oblig. d »«» -
 W

!?-LiUe. 
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Octobra 1844. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. 
te A- Gv1PT' 

Pour légalisation de 1*
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